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AMERIQUE CENTRALE 

Halte à l'intervention impérialiste 

Déclaration du Secrétariat unifié (SU) de la IVe Internationale adoptée lors de sa réunion du 12 
mars 1982. 

1 Un nouveau pas est franchi dans 
l'intervention impérialiste en Amé
rique centrale. Les Etats-Unis sont 

directement engagés dans la lutte contre
révolutionnaire au Salvador, dans le 
harcèlement militaire contre le Nicaragua, 
dans les menaces de toutes sortes contre 
Cuba et les mouvements de libération 
dans la Caraïbe. 

C'est la réponse du gouvernement 
Reagan aux progrès de la lutte de libéra
tion nationale et sociale dans l'ensemble 
de la région. 

Les dictatures du Salvador et du 
Guatemala sont en pleine banqueroute 
économique. La terreur, les massacres et 
la torture apparaissent plus que jamais au 
grand jour comme leur seul moyen d'im
poser leur pouvoir aux travailleurs et pay
sans en proie à la misère et à l'oppression. 
Les élections du 7 et du 28 mars au Gua
temala et au Salvador sont des mascarades, 
plus que jamais dominées par la manipu
lation et la fraude, incapables d'apporter 
une quelconque légitimité démocratique 
à ces régimes. 

En revanche, les organisations révo
lutionnaires ont affirmé ces derniers mois 
leur autorité et renforcé leur initiative. 
Au Salvador, le Front Farabundo Marti 
de libération nationale (FMLN) a non 
seulement résisté à des opérations militai
res d'envergure de la Junte, mais a encore 
porté des coups de plus en plus précis 
et efficaces aux forces de la dictature. Au 
Guatemala, le regroupement des quatre 
principales organisations politico-militai
res au sein de l'Unité révolutionnaire 
nationale guatémaltèque (URNG) crée les 
conditions favorables à des initiatives 
politiques et militaires supérieures. 

L'internationalisation de la révolu
tion en Amérique centrale s'approfondit. 

C'est pourquoi les porte-parole du 
gouvernement Reagan mènent une cam
pagne active afin de préparer l'opinion 
américaine à un engagement militaire de 
plus en plus massif, jusques et y compris 
une intervention directe en Amérique 
centrale et dans la Caraïbe. 

Expliquant la différence entre le 
Vietnam et l'Amérique centrale, le 
secrétaire d'Etat américain Alexander 
Haig déclarait : «Il s'agit d'un profond 
défi à notre sécurité dans notre hémis
phère. Nous voulons parler de la vulnéra
bilité croissante des autres Etats du 
complexe centra-américain. Nous som
mes, en effet, au cœur même des intérêts 

américains dans l'hémisphère. » Et enco
re : « Nous devons être prêts à augmenter 
notre assistance économique et mili
taire au Salvador autant que nécessaire. » 
(New York Times, 8 février 1982). 

Il n'y a pas une minute à perdre ! 
Toutes les organisations ouvrières et 
démocratiques doivent se mobiliser pour 
arrêter l'entreprise criminelle de l'impéria
lisme en Amérique centrale. 

FAILLITE DE LA JUNTE 
AU SALVADOR 

2 Les élections du 28 mars au Salva
dor s'annoncent d'ores et déjà 
comme une sinistre farce et un 

échec. Comment faire croire à la validité 
démocratique de ces élections, réglées 
en soixante jours de campagne officielle, 
sous la contrainte de la loi martiale et de 
l'état de siège en vigueur, sans la partici
pation d'aucune force significative d 'op
position? 

La Junte militaire et démocrate
chrétienne au gouvernement a publique
ment rejeté toutes les propositions de 
dialogue du FMLN et du Front démocra
tique révolutionnaire (FDR). Dans une 
lettre du 17 décembre au secrétaire de 
l'Organisation des Etats amencams 
(OEA), cinq partis participant aux 
élections sont obligés de reconnaître 
eux-mêmes l'illégitimité de ces dernières : 
«En mettant de côté le projet de loi 
électorale provisoire approuvé par les 
partis politiques, et en imposant la thèse 
des démocrates-chrétiens, le gouverne
ment du Salvador a perdu complètement 
la confiance des institutions politiques de 
la République. >> 

Pour tenter de justifier ses nou
veaux plans d'intervention économique et 
militaire, Ronald Reagan a eu le culot 
d'affirmer devant le Congrès, le 28 
janvier, que le Salvador avait rempli les 
cinq conditions requises par l'accord 
de développement et de sécurité interna
tionale de 1981 pour poursuivre l'aide. 

Dans leur déclaration du 1er février, 
le FMLN et le FDR n'ont aucun mal à 
réfuter point par point ces prétentions. 

Dans son discours, Ronald Reagan 
s'est particulièrement avancé en annon
çant que la restauration des libertés était 
en bonne voie ! L'ancien ambassadeur 
américain au Salvador, Robert White, a 
aussitôt démenti son président : << Mal
heureusement pour le peuple du Salvador 

et pour la réputation du président Rea
gan, c'est exactement le contraire qui est 
vrai. » (Miami Herald, 7 février 1982). 
Ronald Reagan ment sur toute la ligne, et 
ses mensonges sont complaisamment 
diffusés par la presse bourgeoise du 
monde entier. 

D'après les sources religieuses du 
Salvador, il y a eu, en 1981, 12 501 
assassinats recensés de civils, contre 9 239 
en 1980 et 1 030 en 1979 (avant la 
formation de la Junte) ! Les libertés 
fondamentales d'expression, d'associa
tion, de mouvement, demeurent suspen
dues en vertu de l'état de siège. Le décret 
507, en vigueur depuis le 3 décembre 
1980, autorise les autorités à garder un 
prisonnier au secret pour seize jours et à 
suspendre son droit à une défense légale 
pendant 195 jours. Le décret 544 du 5 
janvier 1981 prive les travailleurs de leurs 
droits syndicaux en interdisant la négo
ciation collective ... 

Pas plus tard qu'en décembre 1981, 
l'Assemblée des Nations Unies a adopté 
une résolution dénonçant « la persistance 
d'une situation où les organisations 
paramilitaires gouvernementales et autres 
groupes continuent à agir au total mépris 
de la vie, de la sécurité et de la tranquil
lité des populations civiles ». 

Comment Ronald Reagan peut-il 
avoir l'indécence d'annoncer des progrès 
en la matière, au moment même où plus 
de 1 000 paysans de la province de Mora
zan sont assassinés en décembre pendant 
les opérations de la brigade d'élite 
Atlacatl, quand l'armée assassine 4 72 
personnes en rasant le village d'El Mozo
te, quand plus de 400 civils trouvent à 
nouveau la mort en février lors des 
actions de représailles dans la région 
d'Usulutan, occupée fin janvier pendant 
plus d'une semaine par le FMLN, quand 
les officiers et soldats trop compromis qui 
avaient été épurés après le coup d'Etat 
d'octobre 1979, sont pour la plupart 
réintégrés ? 

OU EN EST LA « POURSUITE 
DU PROGRES DANS 

L'APPLICATION DES RF.:FORMES )) ? 

Trois phases étaient prévues par la 
Loi fondamentale de réforme agraire au 
Salvador. La première touchait les pro
priétés supérieures à 500 hectares, et elle 
a commencé en mars 1980. La seconde 
devait concerner les propriétés entre 
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quotidien de la répression au Salvador. (DR) 

150 et 500 hectares, c'est-à-dire le secteur 
de la production de café, décisif pour 
l'économie salvadorienne. Dès mars 1981, 
le président de la Junte, Napoleon Duar
te, a annoncé la suspension sine die de 
cette phase. En revanche, la Commission 
des restitutions, mise sur pied par le 
gouvernement, a décidé de rendre 45 
propriétés expropriées à leurs précédents 
propriétaires. Dans un rapport de la fin 
1981, l'Union communale salvadorienne, 
qui a impulsé ln programme de réformes à 
la campagne, déclare que plus de 25 000 
familles ont été illégalement chassées 
de leurs terres et qu 'une nouvelle vague 
de spoliations est en cours : « Ce qui a été 
entrepris en mars 1980 comme une 
grande promesse et qui restait prometteur 
jusqu 'à la fin 1980 menace de devenir 
maintenant un cauchemard bureaucrati
que, de spoliations et d'assassinats ... » 

Malgré les aides extérieures, le 
produit intérieur brut (PIB) a chuté de 
13% en 1980, la production industrielle 
de 16% et la production agricole de 
6,6 %. L'investissement privé a reculé de 
près de 15% en 1979 et de plus de 
38% en 1980. A la fin 1980, le chômage 
touchait officiellement 23 % de la popula
tion active et le sous-emploi 38,9 %. Sur 
les 8 milliards de dollars qui ont fui au 
cours des cinq dernières années d'Améri
que centrale vers les Etats-Unis, le Salva
dor entre pour 2 à 3 milliards environ, 
d'après la Commission économique de 
l'ONU pour l'Amérique latine (CEP AL). 

Rien d'étonnant, au vu de ce bilan, 
à ce que le président mexicain José Lopez 
Portillo ait publiquement reconnu la 
non-validité des élections organisées au 
Salvador : « On imagine difficilement que 
des élections puissent avoir lieu alors que 
la guérilla et l'affrontement se poursui
vent. Nous pensons que préalablement 
aux élections, il faut parvenir à ce que 
j'appelle un accord constituant garantis
sant l'authenticité du processus électo
ral. )) (Le Monde, 27 février 1982). Ce 
constat constitue une condamnation de 

4 

fait de la politique américaine et de ses 
résultats. 

II est significatif que, sur les soi
xante pays sollicités pour envoyer des 
observateurs garantissant la validité des 
élections du 28 mars, presque tous - y 
compris le Brésil et le Canada-, se soient 
récusés. En Europe, le gouvernement 
britannique de Margaret Thatcher est le 
seul à apporter sa caution à cette mise en 
scène. 

II n'est même plus assuré aujour
d'hui que les élections auront lieu. La 
possible victoire de l'extrême droite sur la 
Démocratie chrétienne créerait pour 
Ronald Reagan une situation inex
tricable. 

RENFORCEMENT 
ET OFFENSIVE DU FMLN 

3 Alors que la faillite politique et 
économique de la Junte salvado
rienne est chaque jour plus éviden-

te, le FMLN a renforcé ces six derniers 
mois sa pression militaire. Le 2 février, le 
ministre de la Défense de la Junte, le 
colonel Guillermo Garcia, déclarait que 
les élections ne sont peut-être pas la 
solution. Et le 15 février, le président 
Napoleon Duarte admettait : «Nous 
sommes en train de perdre le com
bat avec la guérilla dans les campagnes. )) 

Après l'échec partiel de l'offensive 
insurrectionnelle de janvier 1981, le 
FMLN est entré dans une période de 
réorganisation et de consolidation. Dès 
l"ête 1981, 11 reprenait une campa
gne d'envergure avec sabotage du réseau 
électrique et des voies de communication, 
occupations de villes stratégiques. A la 
mi-octobre, il réussissait à détruire le 
pont d'Or qui relie les parties orientale et 
occidentale du pays. 

Malgré les massacres de paysans, 
l'opération lancée par l'armée en décem
bre dans la région de Morazan n'a pas 
brisé l'élan des organisations révolution
naires. Fin janvier, le FMLN occupait 
pendant près d'une semaine la ville 

d'Usulutan. II occupait également la cité 
dortoir de Teconotepeque, à dix kilomè
tres seulement de la capitale. Il renforçait 
sa pression sur les axes stratégiques, la 
grande route panaméricaine et celle de la 
côte Est. 

La lutte armée revient vers les 
centres urbains avec désormais des 
arrières solides. Dans les zones contrôlées 
par le FMLN, qui couvrent un quart du 
pays, des « écoles de guerre )) de la 
guérilla fonctionnent en permanence. La 
capacité de récupération d'armes sur 
l'adversaire a considérablement augmenté. 
Le réseau de communication et de 
diffusion par radio s'est perfectionné. 
Deux jours après l'arrêt des opérations 
militaires de la Junte destinées à faire 
taire Radio Venceremos, les émissions ont 
repris, tandis qu'apparaissait au nord du 
pays la voix de Radio Farabundo Marti. 

L'attaque réussie de la base aérien
ne d'IIopango, fin janvier, et la destruc
tion au sol d'une part importante de la 
force de frappe aérienne de la dictature, 
illustre l'audace croissante du FMLN et la 
désagrégation de l'armée officielle. Après 
cette attaque, une enquête a été ouverte 
sur les complicités dont auraient disposé 
les assaillants au sein même de l'armée. 

Face à la décomposition de la 
Junte, aux divisions de la bourgeoisie, aux 
signes de démoralisation au sein même de 
l'armée, le FMLN-FDR renforce de jour 
en jour son autorité et affirme sa candida
ture à la prise du pouvoir. 

L'INTERNATIONALISATION 
DE LA LUTTE 

S'ELARGIT DE PLUS EN PLUS 

4 
La portée de cette évolution du 
rapport des forces au Salvador 
s'inscrit dans le contexte régional. 

- Au Guatemala, les forces révolu
tionnaires désormais réunies au sein de 
l'URNG sont actives dans dix-huit des 
vingt-deux départements du pays. Prolon
geant les progrès de l'unité sur le plan 



militaire, la constitution d'un Comité 
d'unité patriotique (CUP) a été annoncée 
fin février depuis Mexico. Le Comité 
déclare que ses analyses coïncident avec 
celles de l'URNG qui regroupe les quatre 
organisations de la guérilla, et il proclame 
que la guerre révolutionnaire est le seul 
chemin laissé au peuple guatémaltèque. 

La situation économique ne cesse 
d'empirer. Les capitaux s'évadent à un 
rythme accéléré. Seulement 18% de la 
population active peut compter sur un 
travail fixe. 

D'après la Fédération internationale 
des droits de l'homme (FIDH), vingt·six 
années de dictature militaire ont fait plus 
de 50 000 morts. Elle estime entre 30 et 
60 la moyenne des assassinats quotidiens 
ces derniers mois, soit environ 5 000 pour 
l'année 1981. Entre juillet et août de 
cette même année seulement, plus de 
3 000 paysans ont cherché refuge au 
Mexique. La réponse du chef d'état-major 
consiste à proposer l'augmentation des 
effectifs de 20 000 à 50 000 hommes 
pour la seule armée régulière. 

Pour la dictature, toute la popula
tion est considérée comme suspecte de 
subversion, comme combattante active ou 
potentielle, ce qui permet de présenter les 
assassinats de civils comme des « pertes 
infligées à la guérilla ». 

La farce électorale du 7 mars 
accentue le discrédit du régime. A peine 
le général Guevara s'est-il proclamé 
vainqueur que ses trois concurrents 
dénoncent l'énormité de la fraude, 
contestent le résultat et appellent à une 
action nationale de protestation. 

Le pouvoir ne tient que par la 
terreur. Au Guatemala et au Salvador, 
comme au Nicaragua hier, les bourgeoisies 
nationales se montrent trop faibles et 
rachitiques pour soutenir un développe
ment économique et sauver même un si
mulacre de démocratie. 

Le coup de force et l'appui sur les 
cliques militaires locales demeurent les 
seuls recours pour sauvegarder l'ordre 
impérialiste. 

- Au Nicaragua , la révolution 
affronte les menaces de plus en plus 
fortes de l'impérialisme à l'extérieur et les 
pressions de la bourgeoisie à l'intérieur. 
Les organismes internationaux comme le 
Fonds monétaire international (FMI) ou 
la Banque interaméricaine pour le déve
loppement (BID), ou les Etats-Unis, se 
chargent de mettre la révolution en état 
de siège économique, en suspendant leurs 
crédits. 

Sur le plan diplomatique, une 
offensive d'envergure est orchestrée par 
l'impérialisme pour isoler et discréditer le 
Nicaragua révolutionnaire. Son dernier 
cheval de bataille est la campagne orches
trée sur les persécutions dont seraient 
victimes les indiens Miskitos. L'ambas
sadrice américaine auprès de l'ONU, 
1 'ultra-réactionnaire Jane Kirkpatrick, n'a 
pas hésité à affirmer que plus de << 250 000 
Miskitos étaient internés dans des camps 
de concentration )) , alors que les Miskitos 
représentent au plus 100 000 personnes. 

Cette campagne sert de prétexte à 
une intensification du harcèlement mili-

taire et des raids frontaliers menés à 
partir du Honduras contre la révolution 
nicaraguayenne. Au Nicaragua même, 
complots et attentats se multiplient. Dans 
les dernières semaines, plusieurs di
zaines de miliciens sandinistes ont trouvé 
la mort dans des accrochages. 

Ces attaques contre la révolution 
nicaraguayenne trouvent à l'intérieur le 
relais de la bourgeoisie. La chute des 
investissements privés, malgré les prêts 
reçus, est estimée à plus de 50 % pour 
1981. Le coût du service de la dette 
extérieure a absorbé cette même an
née 28% des revenus de l'exportation. 
L'entretien d'une armée de 40 000 
soldats et le coût d'une milice de 200 000 
hommes et femmes, pour faire face à des 
agresseurs enragés, pèsent également 
lourd sur une économie déjà saignée 
par les destructions de la guerre civile et 
la fuite des capitaux. 

Malgré ces agressions et ces diffi
cultés, le peuple nicaraguayen et le Front 
sandiniste de libération nationale (FSLN) 
n'ont pas baissé les bras et n'ont jamais 
renoncé à leur solidarité avec la révolu
tion salvadorienne. 

Conscient de cette internationali
sation irrésistible de la lutte de classe, 
1 'impérialisme a parrainé la mise en place, 
le 19 janvier, d'une coordination triparti
te regroupant le Honduras, le Salvador et 
le Costa Rica, baptisée sans ironie << Com
munauté démocratique centra-américai
ne )) (CDCA) ! Les Etats-Unis ont pré
senté cette communauté comme << un 
premier pas vers des actions de sécurité 
collective )) . Ils se sont engagés, de même 
que la Colombie et le Venezuela, à venir 
en aide à n'importe lequel de ses mem
bres en cas d'agression. L'une des condi
tions d'adhésion à la CDCA réside dans le 
soutien au processus électoral en cours au 
Salvador, ce qui revient à exclure le 
Nicaragua. 

La mise en place de cette commu
nauté constitue un maillon de plus dans le 
dispositif contre-révolutionnaire de l'im
périalisme en Amérique centrale. Elle 
fournit un nouveau canal << légal )) pour 
une future intervention au Salvador, en 
même temps qu'elle renforce 1 'encercle
ment du Nicaragua révolutionnaire. Elle 
s'inscrit dans une série d'initiatives 
tendant à isoler et à écraser le Nicaragua, 
telle la formation du << Triangle Nord )) 
qui a pour objectif de coordonner les 
armées du Honduras, du Guatemala et du 
Salvador. 

L'« APPEL DE MANAGUA » 
ET LA RI'.:PONSE DE CUBA 

5 C'est pour tenter de répondre à 
cette évolution de la situation que 
le président mexicain José Lopez 

Portillo a lancé, le 21 février, son << appel 
de Managua)). Il s'agit d'un plan de paix 
global visant à résoudre par << des canaux 
séparés)) mais <<convergents)) trois ty
pes de conflits : celui du Nicaragua, celui 
du Salvador et celui des rapports entre les 
Etats-Unis et Cuba. Pour le Nicaragua, 
José Lopez Portillo propose une réduc
tion des effectifs militaires nicaraguayens 

en échange du renoncement aux menaces 
militaires de la part des Etats-Unis et du 
désarmement des groupes réactionnaires 
opérant à partir du Honduras. Concer
nant le Salvador, il offre sa médiation 
pour trouver un compromis entre << des 
élections sans négociations et des négocia
tions sans élections )) , sans plus de préci
sion. Enfin, il encourage la poursuite des 
contacts entre les Etats-Unis et Cuba dans 
la voie ouverte par la rencontre, qui était 
censée demeurer secrète, entre Carlos 
Rafaël Rodriguez et Alexander Haig, qui 
a eu lieu en novembre à Mexico. 

Si difficile et aléatoire soit-elle, la 
recherche d'une issue négociée répond 
pour la bourgeoisie mexicaine au souci de 
protéger ses propres intérêts économi
ques, en tentant de rétablir la stabilité 
dans le Golfe du Mexique, et de prévenir 
les risques de crise politique que pour
rait provoquer au Mexique même une 
intervention américaine massive en Amé
rique centrale. 

Manifes tation de protestation aux USA . rDR! 

Quelles que soient ses visées et ses 
intentions, lancé à la veille du discours de 
Ronald Reagan sur l'Amérique centrale et 
la Caraïbe (et en connaissance de son 
contenu, puisque d'après José Lopez 
Portillo les deux discours ont été échan
gés avant d'être rendus publics), l'« appel 
de Managua )) a le résultat objectif de 
rendre plus difficile une intervention 
·militaire américaine directe, en la 
condamnant préventivement : une telle 
action serait << une erreur historique qui 
provoquerait une convulsion continentale 
et la résurgence d'un profond sentiment 
anti-nord-américain chez les meilleurs 
hommes de toute l'Amérique latine )) . 

C'est dans cette mesure que Fidel 
Castro a pu saluer chaleureusement 
l'« appel de Managua)) sans reculer d'un 
pouce sous les menaces de l'impérialisme 
et sans renoncer aux engagements de 
solidarité avec les révolutions d'Amé
rique centrale : 

<< ( ••• )Le ton de ses menaces monte 
de jour en jour et la campagne de men
songes et de calomnies contre notre pays 
atteint des extrêmes sans précédent. Les 
principales personnalités du gouverne
ment nord-américain persistent à voir 
dans l'agression militaire une des options 
qui, sans la moindre légitimité et au 
mépris total du droit international, leur 
permettraient de "châtier" Cuba et de le 
détruire, si possible, pour avoir osé 
défendre son indépendance avec une 
décision inébranlable. 
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« C'est donc au nom du droit 
légitime, sacré et inaliénable à l'auto-dé
fense, que le peuple cubain s'organise et 
se prépare militairement en masse. Pour 
les pays frères d'Amérique latine et de la 
Caraïbe les armes cubaines ne consti
tueront jamais un danger, mais le symbole 
d'une décision exprimée en son temps par 
José Marti, celle d'empêcher à temps, par 
l'indépendance de Cuba, que les Etats
Unis ne s'étendent dans la région et ne 
fondent avec cette force supplémentaire 
sur nos terres d'Amérique. Nous cons
tituons en fait une tranchée solide et 
irréductible contre l'expansionnisme qui a 
coûté si cher aux peuples de cet hé-

Cette fonction est d'autant plus 
claire que le président mexicain, au lieu 
de reconnaître l'URNG et d'accueillir les 
réfugiés guatémaltèques comme des réfu
giés politiques, envisage la création 
d'une force armée spéciale pour la défen
se de sa frontière méridionale et de ses 
champs de pétrole. Au journaliste qui lui 
demandait pourquoi le Mexique n'avait 
pas pris sur le Guatemala la même posi
tion que sur le Nicaragua ou sur le Salva
dor, José Lopez Portillo répondit laconi
quement : «Il s'agit de situations diffé
rentes. >> (Le Monde, 27 février 1982). 

Pour le FMLN, il est tout à fait 
légitime de tirer parti des contradictions 

L'armée saluadorienne en poste dans les rues de San Salvador. (DR) 

misphère et auquel l'héroïque nation 
mexicaine, qui l'a connu dans sa chair, a 
payé un lourd tribut de sang, d'humi
liation et de territoires. 

« Si le gouvernement des Etats-Unis 
- unique source de tous les maux qui 
affectent aujourd'hui l'Amérique latine et 
la Gara ïbe --- s'engage à ne pas agresser ses 
voisins et à mettre fin à ses menaces 
continuelles, s'il cesse de mettre ses armes 
et ses ressources économiques au ser
vice de régimes génocides, s'il met un 
terme à ses activités subversives qui sont 
toutes dépourvues de la plus élémentaire 
légitimité, Cuba est prêt à collaborer aux 
nobles efforts que vous avez évoqués à 
Managua pour instaurer dans la région un 
climat de paix, de respect mutuel et 
de transformations nécessaires auxquelles 
nous aspirons aussi. >> (Lettre à José 
Lopez Portillo, 25 février 1982). 

Mais, si les propositions de José 
Lopez Portillo ont pour premier effet de 
freiner le bras de l'impérialisme quant à 
une intervention militaire directe, elles 
n'ont rien d'un soutien désintéressé à la 
révolution en Amérique centrale. Elles 
visent au contraire à éviter un embrase
ment généralisé de la région en ouvrant la 
possibilité d'une solution négociée à 
moyen terme. 
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de l'adversaire en proposant de négocier 
sans renoncer à son indépendance politi
que et militaire. 

Mais les propositions de négocia
tions de José Lopez Portillo ont un sens 
différent. En réclamant une solution 
d'ensemble pour toute la région, elles 
cherchent à définir les termes d'un 
marchandage global et à fixer le prix à 
payer pour éviter l'intervention militaire 
américaine : un arrêt du processus révolu
tionnaire en Amérique centrale. 

En appuyant une stabilisation de la 
situation telle qu'elle est au Nicaragua, 
elles constituent un encouragement à la 
bourgeoisie nicaraguayenne dans l'attente 
d'une solution globale pour la région. 

En misant sur l'impossibilité d'un 
dénouement militaire immédiat, vu le 
rapport des forces au Salvador, elles 
cherchent à provoquer des divisions et 
des différenciations dans la résistan
ce sur la conception des négociations. 

A l'issue des élections au Salvador, 
elles peuvent offrir une porte de sortie à 
1 'impérialisme américain pour éviter un 
enlisement accru. L'« appel de Managua>> 
avait, dès l'origine, le soutien de la 
social-démocratie européenne. Dès les 
premiers jours de mars, la diploma
tie britannique, l'une des rares diploma-

ties européennes à soutenir jusque-là la 
politique américaine, a modifié sa posi
tion en mettant en relief les différences 
au sein du FDR et la possibilité d'y 
rencontrer des interlocuteurs respon
sables. Enfin, les discussions engagées 
directement entre les responsables améri
cains et mexicains vont dans le même 
sens. 

José Lopez Portillo et la Ile Inter
nationale ont tiré les leçons du Nicaragua. 
Ils feront tout pour éviter une victoire 
militaire du FMLN et des guérillas guaté
maltèques. 

LE PLAN DE REAGAN 
COUVRE UN ENGAGEMENT 

MI LIT AIRE ACCRU 

6 Trois jours après l'« appel de 
Managua >>, Ronald Reagan rend 
public, le 24 février, son Plan de 

développent et d'aide militaire à l'Améri
que centrale et à la Caraïbe. José Lopez 
Portillo est alors obligé d'en conclure 
que les chances de réussite de ses propres 
propositions de paix « sont moindres, 
dans la mesure où le président Reagan a 
été très dur avec Cuba et le Nicaragua. 
Les chances de détente se réduisent. >> (Le 
Monde, 27 février 1982). 

Le Plan de Ronald Reagan, qualifié 
par la presse de « mini plan Marshall >>, 
constitue en effet une nouvelle escalade 
militaire introduite par un discours de 
croisade anticommuniste, contre « le 
poids de plus en plus écrasant de la 
gauche totalitaire à Grenade et au Nicara
gua, et l'extension des violences révolu
tionnaires soutenues par Moscou et 
organisées par Cuba en Amérique centra
le. ( ... )Si nous n'agissons pas rapidement 
et avec décision pour défendre la li
berté, de nouveaux Cuba vont surgir des 
ruines et des conflits d'aujourd'hui ... >> 

Il consiste essentiellement en un 
supplément d'aide de 350 millions de 
dollars (ce qui porte à 823 millions l'aide 
totale à la région pour l'année en cours), 
en des facilités fiscales accordées aux 
entreprises impérialistes investissant dans 
ces pays, en aides techniques au secteur 
privé. Présentées sous un jour humanitai
re pour endormir les résistances du 
Congrès américain et l'hostilité de l'opi
nion à un engagement accru en Améri
que centrale, ces aides sont très sélectives. 
Destinées en priorité au Salvador, au Costa 
Rica et à la Jamaïque, elles excluent le 
Nicaragua. Dans des pays déjà mar
qués par la corruption, les inégalités les 
plus criantes, leurs effets seront lents et 
limités, dans le meilleur des cas. Dans le 
pire, et le plus probable, elles alimente
ront la spéculation, comme ce fut le cas 
pour les aides reçues par le Nicaragua 
après le tremblement de terre sous So
moza, sans stimuler l'investissement. 

La prétendue aide de Ronald 
Reagan se réduit à faire de la Caraïbe une 
meilleure base pour l'investissement des 
monopoles américains, et à proposer à ces 
pays une politique économique identique 
à celle qui se traduit aux Etats-Unis par le 
chômage et l'austérité. 



Il est trop tard pour les pansements 
économiques : pour l'impérialisme améri
cain, le redressement de la situation passe 
par l'écrasement de la révolution. 

En fait, le Plan Reagan constitue 
donc une couverture pour un nouvel 
effort militaire. Sur les 350 millions de 
dollars débloqués, 60 sont explicitement 
réservés à l'aide militaire. Ils ne font que 
s'ajouter aux 26 millions déja inscrits 
au budget régulier, et aux 55 millions 
débloqués le 1er février pour remplacer 
au plus vite le matériel aérien détruit par 
la guérilla salvadorienne trois jours plus 
tôt, lors de son opération contre la base 
aérienne d'IIopango. La rapidité de ces 
largesses comparée à la lenteur des tracta
tions interminables pour l'octroi de 
crédits (finalement annulés) au Nicaragua, 
parle d'elle-même. 

Elles s'incrivent dans un budget 
militaire des Etats-Unis sans précédent, 
porté début février à la somme colossale 
de 216 milliards de dollars, au moment 
où ce pays comptent 10 millions de 
chômeurs, et où Ronald Reagan décrète 
une réduction des dépenses sociales de 
41 milliards pour les trois années à venir ! 

Cette aide militaire crée déjà les 
conditions pour la présence de multiples 
instructeurs et conseillers qui sont le 
premier pas de l'intervention directe . 

Elle se combine avec l'aide militaire 
intense d'Israël et la présence, désormais 
publiquement admise , des militaires ar
gentins, notamment au Salvador et au 
Honduras. Lors de son passage à Buenos 
Aires, l'envoyé de Ronald Reagan, Tho
mas Enders, jadis responsable des bom
bardements américains au Cambodge, a 
déclaré sans détours qu 'il .attendait de 
l'Argentine « une participation active 
dans toute action entreprise en Amérique 
centrale ». 

En affirmant dans une conférence 
de presse, le 18 janvier, que les Etats-Unis 
« n'ont aucun plan pour envoyer des 
troupes de combat où que ce soit dans le 
monde », Ronald Reagan a une fois de 
plus menti. Dans la mesure du pos
sible les USA feront en sorte que d'autres 
se battent pour eux. Ils leur en offriront les 
moyens matériels et financiers. La presse 
américaine n'a cessé, tout au long du mois 
de février, de révéler, en plus de l'aide 
militaire directe, les crédits «spéciaux» 
prodigués à la CIA, tels ces 19 millions 
de dollars destinés à encourager la for
mation d'une opposition politique large 
et d'équipes paramilitaires au Nicaragua. 

Mais, en dernier recours, les Etats
Unis ne renonceront jamais à intervenir 
directement. 

Le débat porte non sur la nécessité 
de l'intervention, mais sur sa forme. Il y a 
la possibilité de soutenir une guerre 
régionale menée de fait par le Honduras, 
le Guatemala et le Salvador contre le 
Nicaragua, avec l'appui combiné des 
Argentins, des Chiliens et des dollars et ai
des techniques américains. Il y a la 
possibilité de susciter une guerre civile au 
Nicaragua même. Il y a la possibilité 
ultime d'une interventin directe des 
marines. Il y a la possibilité de combiner 

toutes ces hypothèses à des degrés 
divers. 

Les Etats-Unis sont déjà engagés de 
fait dans la guerre contre-révolutionnaire 
en Amérique centrale : par les livraisons 
d'armes, par la présence de leurs conseil
lers militaires, par l'organisation en cours 
des manœuvres maritimes de l'OTAN, par 
l'ouverture de camps d'entraînement 
pour former les troupes de choc de 
l'armée salvadorienne. Cette agression vise 
à l'écrasement de la révolution en Améri
que centrale et, au-delà, menace les 
peuples de Cuba et de Grenade. 

7 En Amérique centrale, la possibili
té de la conquête du pouvoir et de 
l'instauration de nouveaux Etats 

ouvriers est aujourd'hui à l'ordre du jour 
dans plusieurs pays. 

Dans le monde, un vaste mouve
ment peut prendre corps contre les 
menaces d'intervention impérialiste. 

La solidarité militante à la révolu
tion en Amérique centrale est encore 
limitée. Elle doit s'élargir et s'amplifier, 
s'élever à la hauteur des réels enjeux, 
renouer avec la tradition internationaliste 
de défense de la révolution vietnamienne. 

La mobilisation contre la guerre, 
aux Etats-Unis même, occupe une place 
centrale pour faire obstacle à l'interven
tion impérialiste. L'opinion publique, 
toujours sous le coup de la défaite subie 
au Vietnam, reste hostile à un engage
ment militaire direct, malgré les appels à 
la croisade lancés par Ronald Reagan, 
Alexander Haig, Jane Kirkpatrik et 
consorts. D'après de récents sondages, 
plus de la moitié de la population rejet
terait l'idée que les Etats-Unis auraient la 
mission d'arrêter le communisme en 
Amérique latine, si cela doit signifier le 
soutien à des gouvernements qui nient les 
droits de l'homme les plus élémentaires; 
plus de 80% de l'opinion seraient hostiles 
à une intervention militaire au Salvador. 
Cette opposition s'est également expri
mée à travers les manifestations syndica
les contre les budgets d'austérité. 

La conférence épiscopale s'est dé
clarée opposée à la livraison d'armes au 
Salvador. L'opinion publique a été 
scandalisée par la diffusion de reportages 
montrant des conseillers américains en 

Mani{e:)tat ion sy ndicale au GuClle mala fDRJ 

armes aux côtés des troupes gouverne
mentales salvadoriennes. 

En Europe et en Amérique latine, 
de nouvelles mobilisations de grande 
ampleur sont à l'ordre du jour. Deux 
millions de syndicalistes et de jeunes se 
sont mobilisés à l'automne en Europe 
contre la militarisation, les missiles nu
cléaires et les menaces de guerre. Une 
guerre déjà engagée de fait en Amérique 
centrale. L'impérialisme amencam y 
intervient déjà. Son intervention peut 
franchir de nouveaux pas qualitatifs d'un 
jour à l'autre. 

La mobilisation contre la guerre 
commence avec la mobilisation contre 
l'intervention impérialiste en Amérique 
centrale. De grandes mobilisations sont 
prévues le 27 mars aux Etats-Unis, 
le 28 mars au Mexique et dans plusieurs 
pays d'Europe. Au mois de mai, une 
caravane anti-impérialiste et « anti-inter
ventionniste >> va parcourir douze pays 
d'Europe, avec des représentants du 
FSLN, du FMLN-FDR et de I'URNG. 
Ce sera l'occasion de grandes mobilisa
tions. De nouvelles manifestations sont 
préparées pour le 12 juin aux Etats-Unis. 

En JUID également, « Reagan
la-peste » visitera l'Europe, le 5 à Paris, le 
7 en Grande-Bretagne, le 9 en Allemagne, 
notamment pour assister au sommet de 
l'Alliance atlantique. Cette visite doit être 
l'occasion de nouvelles et puissantes 
mobilisations contre les méfaits de l'im
périalisme en Amérique centrale et contre 
le déploiement de ses engins de mort en 
Europe. 

Les sections de la IVe Internationa
le jetteront toutes leurs énergies dans ces 
luttes: 

- contre l'intervention impérialiste 
en Amérique centrale ; 

en défense des révolutions 
cubaine, nicaraguayenne et de l'fie de 
Grenade; 

- pour la victoire du FMLN au 
Salvador et de I'URNG au Guatemala. • 

Secrétariat unifié (SU) 
de la IVe INTERNATIONALE 

12 mars 1982. 
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AMERIQUE CENTRALE 

Solidarité internationale avec 

la révolution centro-américaine 

L E dimanche 28 mars, jour prévu pour la tenue des élec
tions frauduleuses au Salvador, sera également une date 
importante pour le mouvement de solidarité avec la révo-

Une manifestation importante est également organisée le 
27 mars à Washington. Elle a été préparée par une série d'ini
tiatives locales qui ont eu lieu le 27 février, notamment dans le 
Vermont, le New Jersey et la Caroline du Nord où 600 mani
festants se sont rendus à Fayteville pour protester contre l'en
traînement de 1 000 soldats salvadoriens à la base militaire de 
Fort Bragg depuis le 11 janvier. Une lettre du FDR a été adres
sée à ces soldats. Une autre a été lue à l'intention des soldats 
américains. 

lution en Amérique centrale et contre l'intervention impéria
liste. 

Le Forum de solidarité organisé à Mexico, et auquel parti
ciperont des délégations des mouvements de solidarité du 
monde entier, sera incontestablement la clef de voûte de cette 
mobilisation. 

De nombreuses mobilisations auront 
également lieu aux mêmes dates dans les 
autres pays occidentaux. 

-- Allemagne fédérale : Le 13 mars, 
une manifestation qui était encore inter
dite par les autorités la veille, a rassemblé 
plus de 20 000 personnes à Francfort, à 
l'appel du comité de solidarité avec le 
Salvador, soutenu par de nombreuses 
organisations démocratiques et politiques 
(dont le GIM, section allemande de la IVe 
Internationale). A la fin mars, se tiendra à 
Münster un grand Congrès contre l'inter
vention impérialiste, soutenu par tous les 
groupes de solidarité et une série d'organi
sations allant des jeunesses social-démo
crates au GIM, en passant par le Parti 
communiste. Une campagne a également 
été lancée par une commission des comi
tés de solidarité avec le Salvador sur le 
thème « Une heure de salaire pour le 
Salvador ». Elle est soutenue par un grand 
nombre de responsables syndicaux et de 
députés sociaux-démocrates. 

-Australie : Des comités de solidari
té avec l'Amérique centrale et la Caraïbe 
existent dans la plupart des grandes villes 
du pays (Sydney, Melbourne, Brisbane, 
Perth, Camberra, Wollogong, Newcastle). 
En septembre 1981, une manifestation a 
regroupé un millier de personnes à Syd
ney, et une autre 500 à Melbourne. De 
nouvelles manifestations sont prévues 
pour le 27 mars. D'autres initiatives de 
masse pour la paix et le désarmement nu
cléaire auront lieu les 3 et 4 avril, avec la 
participation des comités de solidarité 
avec l'Amérique centrale. 

-- Belgique : Après ceux de Flandres, 
les comités Amérique centrale de Wallo
nie ont décidé, dans une réunion tenue 
fin février, de former un front contre les 
interventions impérialistes en Amérique 
centrale. La Ligue révolutionnaire des tra
vailleurs (LRT), section belge de la IVe 
Internationale, est signataire de la plate
forme et appelle à soutenir massivement 
cette initiative. 
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· Danemark : Il y aura une manifes
tation le 26 mars à Copenhague contre 
l'intervention américaine au Salvador et 
en solidarité avec le FMLN -FDR. La ma
nifestation est organisée par un front de 
solidarité qui regroupe des formations so
cialistes de gauche (comme US), la jeu
nesse communiste, le SAP (section da
noise de la IVe Internationale). La social
démocratie n'y participe pas, mais son or
ganisation de jeunesse est partie prenante 
de la campagne. 

- Etat espagnol : Au cours du mois 
de février, a eu lieu dans le pays une tour
née d'une délégation du Comité d'unité 
syndicale du Salvador. Les Commissions 
ouvrières (CCOO) et l'Union générale des 
travailleurs (UGT) qui l'organisaient, ont 
décidé de lancer des « caisses ouvrières de 
soutien à la résistance )) . La tournée s'est 
terminée le 27 février par un meeting à 
Madrid, avec la participation de 2 000 
personnes. De nouveaux meetings de soli
darité seront organisés dans plusieurs 
villes pour la seconde quinzaine de mars. 

- France : Une marche nationale 
avait été organisée en novembre 1981 en 
solidarité avec l'Amérique centrale. Un 
nouveau meeting de solidarité avec le 
Guatemala a rassemblé plus de 2 000 per
sonnes à Paris, à la fin février. Le 6 mars, 

s'est réunie une coordination nationale 
des comités de solidarité avec le Nicara
gua, le Salvador et le Guatemala, pour dé
finir notamment les modalités d'une cam
pagne unifiée contre l'intervention impé
rialiste . Un nouveau meeting de solidarité 
avec le Salvador aura lieu fin mars. Mais 
les deux initiatives les plus importantes 
sont la préparation d'une tournée unitaire 
en Europe d'une délégation du FSLN, du 
FDR et de l'URNG, marquée notamment 
par un meeting « 6 heures pour l'Améri
que centrale )) à Paris le 12 mai, et la pré
paration d'une grande initiative nationale 
pour la venue de Ronald Reagan les 5 et 6 
juin. 

Grande-Bretagne : Une manifesta
tion de solidarité avec le Salvador est 
convoquée le 28 mars à Hyde Park pour 
dénoncer les élections frauduleuses au 
Salvador et la caution que leur apporte le 
gouvernement britannique (qui envoie des 
observateurs et participe aux manœuvres 
navales de l'OTAN en cours à proximité 
des côtes salvadoriennes). D'ores et déjà, 
le conseil syndical du Grand Londres 
appelle à une manifestation pour recevoir 
Ronald Reagan lors de sa visite en Grande
Bretagne le 7 juin. 

- Italie : Dans le cadre des manifes
tations contre la guerre et les missiles, qui 
ont rassemblé des dizaines de milliers de 



personnes à Rome (le 25 octobre) et à 
Florence (le 28 novembre, à l'initiative 
des syndicats), la solidarité avec l'Améri
que centrale a occupé une place impor
tante. Il existe des comités de solidarité 
avec le Salvador dans lesquels la Lega 
comunista rivoluzionaria (LCR), section 
italienne de la IVe Internationale, est très 
active. Ces comités ont élu un membre du 
conseil des usines Alfa-Romeo pour assis
ter à la rencontre de solidarité de Mexico 
du 28 mars. Les syndicats et les· comités 
Salvador ont organisé une manifestation à 
Milan le 13 mars. 

-- Pays-Bas : Le 27 février, une mani
festation a rassemblé plus de 10 000 per
sonnes contre l'intervention impérialiste 
en Amérique centrale et pour la victoire 
du FDR-FMLN. Elle était organisée par 
les comités Salvador, Nicaragua et Guate
mala. La confédération syndicale FNV a 
participé à cette initiative, de même que 
les organisations du mouvement anti-guer
re. 

- Portugal : Un meeting a rassemblé 
8 000 personnes à Lisbonne en février, à 
l'appel du Groupe de solidarité avec l'A· 
mérique centrale (GSAL) qui est unitaire, 
et soutenu par le PC, le PS, la CGTP, le 
Partido socialista revolucionario (PSR) , 
section portugaise de la IVe Internationa
le. Des initiatives sont prévues en direc
tion des ambassades et consulats améri
cains pour le 28 mars. De nouvelles mani
festations seront organisées pour le 1er 
Mai et pour la venue de Ronald Reagan 
en juin. 

- Suisse : Les comités Nicaragua et 
Salvador, ainsi que le Parti socialiste ou
vrier (PSO), section suisse de la IVe Inter
nationale, ont mis l'accent sur la solidari
té avec l'Amérique centrale dans le cadre 
de l'importante manifestation anti-guerre, 
regroupant plus de 20 000 personnes, 
qui a eu lieu à Genève le 23 janvier. Le 20 
mars, des manifestations sont prévues 
dans toutes les villes les plus importantes. 
Les comités Nicaragua-Salvador, qui 
jouent un rôle décisif dans cette mobilisa
tion, ont pris contact avec les syndicats 
pour qu'ils lancent une campagne « Une 
heure de salaire pour le Salvador ! ». Il a 
été décidé de publier une page sur ce thè
me dans tous les journaux des fédérations 
syndicales de l'Union syndicale suisse 
(USS), sous les auspices de « L'œuvre 
d'entraide ouvrière »,accompagnée d'une 
interview du représentant du FDR-FMLN. 
Le 3 avril aura lieu une manifestation na
tionale lancée par le comité, le PC, le 
POCH (organisations progressistes), le 
PSO, les PC de l'immigration italienne et 
espagnole, et divers comités latino-améri
cains. 

- Suède : Les différents comités de 
solidarité avec l'Amérique centrale vien
nent de se coordonner. D'importantes 
manifestations sont prévues pour les 20 et 
21 mars. • 

INPRECOR 
15 mars 1982. 

GUATEMALA 

Le fiasco électoral 

Fraude,intimidations,répression ont 
marqué la farce du 7 mars 

l MARQUEES par la fraude, les intimidations multiples et les protestations des 
candidats réactionnaires malchanceux, les - élections du 7 mars dernier au 
Guatemala auront été un fiasco total par rapport à l'objectif qui leur avait 

été assigné par l'impérialisme. 
La dictature n'en sort pas grandie, bien au contraire. Les différents partis 

réactionnaires qui y ont participé s'entre-déchirent autour des résultats, tandis que 
l'armée et son candidat, le général Anibal Guevara, sortent renforcés de la farce élec
torale. 

Embarrassé par le déroulement de ces élections qui hypothèquent un peu plus 
celles prévues prochainement au Salvador, l'impérialisme américain garde le silence. 

Vincent KERMEL 

N'étant pas parvenu à empêcher la 
consolidation de l'implantation des forces 
de la guérilla dans plusieurs régions du 
pays, la dictature guatémaltèque, à la sui
te des échecs répétés de ses programmes 
contre-insurrectionnels, se trouve aujour
d'hui confrontée à un réel danger. L'am
bassadeur des Etats-Unis au Salvador, 'Ro
bert White, a déclaré récemment que 
« dans quelques mois, la guérilla guaté
maltèque sera en condition militaire de 
défier le gouvernement, et y compris de le 
faire tomber » (Jnforpress, 24 février 
1982). Sur le même ton, le colonel Jaime 
Rabanales Reyes a confié à un reporter 
de Newsweek (1er mars 1982) : «Nous 
avons été capables de pacifier quelques 
régions, mais les guérillas sont comme une 
hydre, leurs têtes ressortent toujours à un 
autre endroit. » 

La situation de guerre civile, combi
née aux retombées de la crise économique 
mondiale, entrave l'activité économique 
du pays. 50 % du transport routier en de
hors des villes serait suspendu. La crise de 
confiance des classes possédantes encou
rage la fuite des capitaux et attise les di
vergences au sein du bloc réactionnaire. 
L'inquiétude pointe aussi du côté des 
grandes compagnies impérialistes dont les 
très importants intérêts dans ce pays ne 
sont pas à l'abri des actions de la guéril
la. Au printemps 1981, par exemple, la 
raffinerie de pétrole de Rubelsanto de la 
société Basic Ressources - appartenant 
au financier britannique James Gold
smith - et le pipe-line conduisant le brut 
jusqu'à la côte Atlantique, étaient sabo
tés. L'usine de nickel du trust américano
canadlen Exmibal était également endom
magé lors d'une attaque de la guérilla. 

Décidé à tout faire pour éviter l'ef
fondrement de l'appareil répressif gua
témaltèque - à l'image de ce qui s'est 
produit au Nicaragua et de l'érosion en 
cours au Salvador - Ronald Reagan a 

entrepris, dès son accession à la présiden
ce des Etats-Unis, d'infléchir la politique 
américaine à l'égard de la dictature. 

Un responsable américain, Stephen 
W. Bosworth, en a illustré récemment Je 
nouveau cours en déclarant :« L 'objectif 
de l'administration est de faire en sorte 
que nos impératifs de sécurité et nos 
préoccupations en matière de droits de 
l'homme s'épaulent mutuellement et puis
sent être poursuivies de pair » (Interna
tional Herald Tribune , 25 janvier 1982). 
Concilier l'inconciliable en quelque sor
te. 

Cette orientation a pris la forme d'un 
marchandage que le représentant de Ro
nald Reagan, l'ancien général Vernon Wal
ters, s'est chargé d'exposer en mai 1981 à 
Ciudad Guatemala. La reprise de l'aide 
militaire américaine- suspendue par Jim
my Carter en 1977 - devait être condi
tionnée au bon déroulement des élections 
du 7 mars 1982. 

Mais, sans attendre, et alors même 
qu'il refusait une aide alimentaire au Ni
caragua, le gouvernement américain a mo
difié la législation en vigueur pour per
mettre la vente de lOO jeeps et 50 ca
mions militaires à l'armée du général Ro
meo Lucas Garcia. Des hélicoptères civils, 
rapidement transformés en leur version 
militaire, étaient aussi vendus sans diffi
culté par des firmes américaines. Et 
250 000 dollars ont été inclus dans les 
prévisions budgétaires de l'année 1983 
pour Je financement de J'entraînement 
de militaires guatémaltèques. La « possi
bilité » de vente de pièces détachées d 'é
quipements militaires est aussi envisagée 
par le gouvernement américain. 

Le processus électoral clos par les 
élections du 7 mars dernier devait venir 
donner un cadre acceptable à cette « col
laboration >>, en modifiant quelque peu 
l'image de la dictature guatémaltèque. En 
essayant d'obtenir le transfert en douceur 
d'une partie des pouvoirs de l'armée à 
une équipe civile, Washington voulait aus-
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si donner à la dictature, avant qu'il ne 
soit trop tard, les moyens d'endiguer la 
montée révolutionnaire. Il s'agissait en 
quelque sorte d'un projet équivalent au 
coup d'Etat de 1979 au Salvador. 

Mais l'accentuation de la lutte des 
classes et la militarisation de l'économie 
comme de l'Etat ont été telles que l'opé
ration électorale est apparue vouée à 
l'échec dès son lancement. 

Jusqu'au dernier moment, de multi
ples et discrètes pressions ont été exercées 
depuis Washington pour obtenir que la 
dictature avalise un candidat civil et orga
nise des élections « libres et propres ,, . 

Frauduleuses, les élections du 7 mars 
l'ont été pourtant dès avant le vote. Au
cune force d'opposition significative n'a 
pu y participer du fait des violences per
pétrées par les groupes paramilitaires 
d'extrême droite et l'armée. Le général 
Romeo Lucas Garcia a bien tenté, sans 
doute sur les conseils de Washington, 
d'obtenir la participation du Front uni 
de la révolution (FUR) qui se revendique 
de la social-démocratie, mais sans succès. 
Celui qui aurait sans doute pu être le can
didat de ce parti à l'élection présidentiel
le, Guillermo Rodriguez Serrano, a payé 
de sa vie le 21 février dernier l'intransi
genace de sa formation politique. Mais la 
Démocratie chrétienne, qui a accepté de 
se prêter à cette manœuvre électorale en 
soutenant le candidat de l'Union d'oppo
sition (UNO) - Alejandro Maldonado, un 
ancien membre du Mouvement de libéra
tion nationale (MLN, d'extrême droite)
ne s'est pas retrouvée pour autant à l'abri 
des mauvais coups des groupes paramili
taires. Début janvier, le maire démocrate
chrétien de Champerico était assassiné. 
128 représentants démocrates-chrétiens 
ont été assassinés durant l'année 1981. 

Expression de la « continuité mili
taire ,, et du ferme désir du noyau dur de 
la dictature de ne pas céder un seul pou
ce de son pouvoir à des représentants po
litiques civils, le candidat de la dictature, 
le général Anibal Guevara - ministre de la 
Défense ayant démissionné pour mener 
sa campagne et se présentant sous l'éti
quette d'un prétendu Front démocrati
que populaire (FDP, alliance des deux 
partis traditionnels de la réaction) -, 
avait mis toutes les chances de son côté 
dans ce jeu où tout était réglé d'avance. 
Les trois autres candidats ne représen
taient cependant pas autre chose que les 
sensibilités diverses de fractions des 
classes dominantes quant à la manière de 
mener la répression. 

Gustavo Anzueto Vielman, de la 
Centrale authentique nationaliste (CAN), 
accusant l'armée d'inefficacité, a propo
sé l'application d'une tactique sembla
ble à celle utilisée en Afrique du Sud et 
qui consiste à renforcer la protection 
des seuls centres de production du pays 
<<pour maintenir le rythme économique 
et ne pas mener dorénavant des actions 
d'ensemble qui affaiblissent seulement 
l'armée ,, (lnforpress, 24 février 1982). 
Pour Mario Sandoval Alarcon, du Mouve
ment de libération nationale (MLN), le 
problème est simple : il faut pacifier le 
pays avant même de penser à développer 
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un programme économique. Il y aurait, 
d'après lui, un moyen simple d'éviter les 
assassinats de << subversifs ,, en pleine rue, 
ce serait d'utiliser les pelotons d'exécu
tion. 

Enfin, <<l'équipe de relève,,, comme 
elle se fait appeler, de l'Union d'opposi
tion - coalition de la Démocratie chré
tienne et du Parti national rénovateur 
(PNR) -, propose un dosage << intelli
gent ,, de réformes et de répression. 

Ouvertement dénoncée par les forces 
de guérilla et le FUR, la farce électorale a 
soulevé la suspicion dans les rangs mêmes 
de ses partisans au fur et à mesure que l'é
chéance approchait. L'Union d'opposi
tion, mais aussi le MLN et le CAN, ont 
dénoncé la fraude à venir. Leurs prédic
tions n'ont pas été déçues. 

LA VICTOIRE DU CANDIDAT 
DES MI LIT AIRES 

L'armée, qui détient tous les rênes 
de l'appareil d'Etat, s'est donnée les mo
yens d'en faire une simple péripétie pour 
avaliser son pouvoir : villages rasés par 
l'armée mais qui ont néanmoins voté mas
sivement; villageois des zones d'implanta
tion de la guérilla qui ont été transportés 
en camions militaires jusqu 'au chef-lieu 
plus sûr ; des urnes recevant plus de bulle
tins qu'il n'y avait d'inscrits; les villes qua
drillées par l'armée et les forces répressi
ves avec fouilles systématiques de tous les 
véhicules, dans un pays où le vote est 
obligatoire pour les personnes alphabéti
sées, auront fait le reste pour assurer la 
<< victoire ,, du candidat que les militaires 
s'étaient choisis. 

Environ 800 000 bulletins de vote 
pour 2,3 millions d'électeurs dans un pays 
de plus de 7 millions d'habitants se sont 
retrouvés dans les urnes. Parmi eux, plus 
de 100 000 étaient blancs ou nuls, ce qui 
pourrait exprimer la protestation de tra
vailleurs urbains et de fonctionnaires 
contraints au vote (les cartes d'identité 
sont tamponnées quand on a effective
ment voté, le contrôle le lendemain sur le 
lieu de travail est rapide et la sanction ex
péditive). 

Malgré le bourrage des urnes, les 
fraudes et les intimidations diverses, 
immédiatement dénoncés par les concur
rents malchanceux, le général Anibal 
Guevara s'est claironné vainqueur avec 
seulement 35 % des suffrages expri
més, soit 318 000 voix ; environ les 
deux tiers des inscrits se sont abstenus, 
malgré la répression. Que la << participa
tion ,, électorale ait été légèrement supé
rieure à celle de 1978 n'a pas, dans ce 
contexte, une grande signification. 

Aucun des candidats n'ayant obtenu 
la majorité absolue, c'est le Parlement de 
la dictature qui choisira le président, 
choix sans surprise on s'en doute. C'est 
donc l'armée et la dictature qui sortent 
renforcées de cette mascarade, laissant 
Washington dans le plus grand embarras. 
Enregistrant les protestations d'irrégulari
té du scrutin, Dean Fischer, porte-parole 
du département d'Etat, a déclaré que les 
Etats-Unis ont pris note << avec préoccu
pation ,, de ces informations. Il se serait 

ensuite adressé au général Romeo Lucas 
Garcia pour demander qu'il assure au gou
vernement américain que tous les bulle
tins de vote aient bien été comptabilisés 
<<dans leur totalité avec exactitude ,,_ Les 
trois candidats malchanceux se sont lan
cés dans une campagne commune pour 
dénoncer <<fraude, manipulations et ano
malies ,, du scrutin. Ayant appelé la po
pulation de Ciudad Guatemala à protes
ter, des manifestations ont été réprimées 
dans la capitale. En se faisant arrêter sans 
ménagement pendant quelques heures, les 
candidats du MLN, de la CAN et de 
l'UNO ont ainsi pu tâter personnellement 
et immédiatement de la << continuité ,, du 
régime. Pour essayer d'obtenir l'annula
tion des élections et leur nouvelle convo
cation dans les soixante jours, ils ont ap
pelé à une grève nationale. 

Dans cette situation, l'impérialisme 
américain ne pourra guère continuer à se 
taire. Bien plus, l'illégitimité totale de ces 
élections va mettre en difficulté la tenue 
dans quelques semaines de leur équivalent 
au Salvador. 

Incapable de freiner la division des 
forces représentant les classes dominantes 
devant la montée de la révolution - le 
débat va encore s'accentuer en leur sein 
après le 7 mars -, la mascarade électorale 
n'a pas non plus permis à la dictature de 
se doter d'une image moins barbare sur la 
scène internationale. 

L'opposition armée, qui s'est tenue à 
l'écart des élections, voit donc ses thèses 
confirmées par les fraudes et les manipu
lations des forces armées et de la dictatu
re. D'autant qu'elle n'est pas restée inac
tive. De nombreuses actions militaires 
ont été menées durant les deux pre
miers mois de l'année. Ainsi, 31 des 32 
mairies du département de Huehuetenan
gon ont-elles été brûlées au cours des der
meres semaines. Des barricades ont 
été élevées sur les routes conduisant aux 
grandes villes à la veille des élections. 

Mais c'est surtout au plan politi
que que les organisations d'avant-garde 
politico-militaires ont su très justement 
répondre à la mascarade électorale en 
annonçant, début janvier, leur unifica
tion au sein de l'Unité révolutionnaire 
nationale guatémaltèque (URNG). Un 
pas important dans l'unification des orga
nisations de masses dans un front uni 
contre la dictature a aussi été réalisé 
quelques jours plus tard avec la constitu
tion d'un Comité d'unité patriotique 
(CUP) soutenant les thèses de la <<guerre 
populaire révolutionnaire ,, commune 
aux forces qui composent l'URNG. 

Le secrétaire d'Etat américain a ré
cemment déclaré que le Guatemala pour
rait rapidement être précipité dans une 
guerre << comparable à celle du Salva
dor ,, , mais susceptible d'atteindre plus 
sérieusement qu'au Salvador les intérêts 
américains et de devenir << une menace 
fondamentale pour le Mexique dans un 
futur très prévisible ,, (Financial Times, 
5 mars 1982). Tel est effectivement l'en
jeu auquel est confronté l'impérialisme. • 

Vincent KERMEL 
15 mars 1982. 
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FRANCE 

Le mouvement ouvrier et la Pologne 

LE putsch du général Jaruzelski et la répression contre les 
militants de Solidamosc ont suscité en France une réaction 
massive de protestation, sans équivalent dans les autres 

c'est d'abord les rapports de force entre les classes en France 
après l'élection à la présidence de la République de François 
Mitterrand le 10 mai 1981. 

pays d'Europe. Dès le dimanche 13 décembre, plusieurs mil
liers de manifestants sont descendus dans la rue à Paris et en 
province; des délégations se sont rendues aux différents consu
lats de Pologne. Le lundi 14, on comptait 50 000 manifestants 
à Paris, 8 000 à Lyon, Marseille, Rennes, 6 000 à Bordeaux, 
etc. 

C'est cela qui explique fondamentalement l'incapacité de 
la droite à occuper le terrain, la prise en charge de la solidarité 
avec Solidamosc par les organisations du mouvement ouvrier 
s'appuyant sur une réelle sensibilisation des travailleurs. C'est 
aussi la raison de la place particulière qu'occupe le Parti socia
liste (PS) en France par rapport aux autres partis sociaux-dé· 
mocrates à l'échelle internationale, et surtout la position en 
flèche de la Confédération française démocratique du travail 
(CFDT) dans le mouvement syndical européen. 

L'appel à une heure de grève le lundi 21 décembre a été 
relativement bien suivi, si l'on tient compte du fait que le 
principal syndicat ouvrier du pays, la Confédération générale 
du travail (CGT), l'a violemment dénoncé. 

Dans la plupart des grandes villes, des meetings de masse 
ont été organisés, et l'on a vu se créer des comités << Solidarité 
avec Solidamosc ll. 

La raison principale de l'importance de ce mouvement, 

Enfin, c'est la raison du prix élevé que le Parti communis· 
te français (PCF) devra payer pour son soutien au général Ja. 
ruzelski, même si, dans un premier temps, la résistance à cette 
position scandaleuse est apparue beaucoup plus forte dans le 
syndicat CGT que dans le PCF lui-même. 

Félix LOURSON 

Battue aux élections de mai puis de 
juin 1981, la droite française ne s'est pas 
encore remise de sa défaite. Le parti de 
Jacques Chirac, le Rassemblement pour la 
République (RPR) a mieux résisté que 
celui de Valéry Giscard d'Estaing, l'Union 
pour la démocratie française (UDF). Mais 
ni l'un ni l'autre n'ont été capables de 
profiter de la Pologne pour mener une 
campagne de masse anticommuniste com
me on en avait connu en France en 1956, 
au moment de l'intervention militaire 
soviétique en Hongrie. 

Quelques déclarations vengeresses, 
quelques éditoriaux et communiqués ré
clamant le départ des ministres commu
nistes du gouvernement, mais pas une af
fice, pas un tract, pas un meeting de 
masse. 

A Paris, quand le RPR a essayé d'im· 
poser, le lundi 14 décembre, un cortège 
de 500 personnes dans la manifestation 
unitaire des organisations ouvrières qui en 
rassemblait plusieurs dizaines de milliers, 
il s'en est fait expulser manu militari. Le 
moins que l'on puisse dire est que le cli
mat n'était pas ce jour-là à l'<< union sa
crée ll sur la Pologne parmi les manifes
tants. 

MOUVEMENT EN PROFONDEUR 
DANS LA CLASSE OUVRIERE 

L'intervention soviétique en Tché
coslovaquie en 1968 ·- <<réprouvée ll à 
l'époque par le PCF -avait été unanime
ment condamnée par les travailleurs fran
çais. Mais le mouvement de protestation 
contre cette intervention avait surtout été 
pris en charge par des intellectuels, et le 
mouvement syndical s'y était faiblement 
investi. 

Avec la Pologne, c'est la première 
fois en France qu'on assiste à un tel degré 
de mobilisation dans la classe ouvrière 
contre la répression dans un pays de l'Est. 
Et, malgré le fait que le principal parti, le 
PCF, et le principal syndicat ouvrier, la 
CGT, se soient frontalement opposés à 
toute action de solidarité, l'écrasante ma
jorité des travailleurs français s'est sentie 
solidaire de Solidarnosc face à la répres
sion. 

Ce qui a dominé, c'est d'abord une 
réaction de sympathie avec les dirigeants 
ouvriers de Solidarnosc. A la différence 
des leaders du Printemps de Prague, Lech 
Walesa a été d'emblée populaire auprès 
des travailleurs français qui ont été, dans 
l'ensemble, beaucoup plus sensibles à la 
légitimité des revendications qu'il défen
dait, à sa ténacité et à son insolence face 
aux bureaucrates du Parti ouvrier unifié 
polonais (POUP) qu'à son assiduité aux 
messes et à son goût pour les crucifix. 

L'information relativement détaillée 
fournie par la presse quotidienne françai
se (Le Monde, Libération) et les nom
breux reportages de la télévision ont per
mis une connaissance élémentaire assez 
large de ce qui se passait en Pologne. 

Des liens s'étaient tissés avant le 
putsch entre le mouvement syndical fran
çais et Solidarnosc. La CFDT avait très 
tôt envoyé un représentant en Pologne 
avec un soutien financier. Lech Walesa 
était venu en France en octobre 1981,etil 
avait été accueilli non seulement par la 
CFDT, la Fédération de l'éducation na
tionale (FEN) et Force ouvrière (FO), 
mais même par la CGT. 

Pour de nombreux militants syndi
caux << lutte de classe )) , à la recherche 
d'une alternative politique après le 10 
mai, le combat de Solidarnosc a incarné 
l'espoir d'un socialisme démocratique. 

Beaucoup portent aujourd'hui le badge 
Solidarnosc ostensiblement sur leur lieu 
de travail. Et ce geste est plus qu'une 
réaction de solidarité élémentaire face à 
la répression, c'est pour eux le symbole 
d'une autre image du socialisme :celle de 
la démocratie ouvrière et de la prise en 
mains de leurs affaires par les travailleurs 
eux-mêmes. 

Un certain nombre d'entre eux, mili
tants à la CFDT mais aussi à la CGT, 
avaient déjà fait des voyages en Pologne, 
ramené des informations, noué des 
contacts. Et cela a aussi pesé dans les mo
bilisations de décembre. 

Certes, il y a eu dans la classe ouvriè
re des réactions différentes, mais elles 
sont restées très limitées : dans ~ .taines 
couches arriérées, a existé le sentiment 
que les militants de Solidarité étaient res
ponsables de tout ce qui est arrivé, parce 
qu'ils auraient voulu << aller trop loin )) . 
On a même trouvé dans certains secteurs 
plus combatifs l'idée qu'on fait <<trop de 
bruit ll sur la répression en Pologne et pas 
assez sur la répression dans les pays du 
Tiers Monde (notamment chez certains 
travailleurs immigrés combatifs de la mé
tallurgie prêts à s'opposer à la bureaucra
tie sur la tactique de lutte, mais pas sur la 
Poiogne). Ou même, plus rarement, une 
attitude qui fait passer un anticlérica
lisme mal compris avant la solidarité de 
classe. 

Le PCF a évidemment cherché à s'ap
puyer là-dessus pour faire avaler sa posi
tion de soutien au général Jaruzelski. Mais 
ces réactions sont restées ultra-minoritai
res, à la différence de pays comme l'Etat 
espagnol ou l'Italie, où l'on a pu voir tou
te une série de militants << lutte de clas
se ll passer sur des positions de fait pro
soviétiques, par réaction contre la politi
que d'austérité, d'<< union sacrée ll sur la 
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Pologne avec des formations bourgeoises, 
et de main-tendue à la hiérarchie catho
lique que menait leur propre PC. 

Même parmi les membres du PCF, 
seuls les staliniens endurcis n'ont pas été 
gênés pour dénoncer Solidarnosc, au mo
ment même où la répression frappait ses 
dirigeants. Encore l'ont-ils fait avec une 
certaine prudence. Il n'y a guère eu finale
ment que quelques dizaines de membres 
de la secte « spartaciste )) pour dénoncer 
la « contre-révolution capitaliste menée 
par Solidarnosc et son chef Walesa appu
yé par l'OTAN)), 

On doit cependant tenir compte d'un 
phénomène réel : deux mois après la va
gue d'indignation qui a suivi le putsch, il 
y a maintenant une baisse relative de la 
sensibilisation sur la Pologne dans la clas
se ouvrière. La sympathie est toujours du 
côté de Solidarnosc, mais les problèmes 
quotidiens tendent à reprendre le dessus, 
et seuls des militants sont prêts à mener 
un travail de solidarité prolongé. Cette si
tuation peut se modifier rapidement si la 
situation en Pologne connaît de nouveaux 
rebondissements. Mais, dans l'immédiat, 
cet état d'esprit existe et le PCF cherche 
à l'utiliser en expliquant qu'on ne peut 
pas discuter de la Pologne « pendant 107 
ans)) et qu'il faut s'occuper d'abord des 
revendications. 

SOLIDARITE 
BIEN TEMPEREE DU PS 

Le PS s'est déclaré - à retarde
ment - solidaire de Solida.:nosc face à la 
répression. En fait, il y a eu, dans ce do
maine comme dans bien d'autres, une es
pèce de division du travail entre le gouver
nement que dirige François Mitterrand et 
le PS lui-même. 

La réaction initiale du gouvernement 
a été celle de Ponce-Pilate : « Nous no
tons qu'il s'agit d'une affaire intérieure 
polonaise. Nous ne voyons aucune trace 
pour le moment de menace d'intervention 
extérieure et nous nous en félicitons. ( ... ) 
Bien entendu, nous n'allons rien faire )) , a 
déclaré le ministre des Relations extérieu
res, Claude Cheysson, au lendemain du 
putsch. Ni condamnation de l'état d'ur
gence ni demande de libération des em
prisonnés. 

Devant la fâcheuse impression pro
voquée par ces propos, le Premier minis
tre Pierre Mauroy s'est efforcé de corri
ger le tir en poussant l'audace jusqu'à 
parler de «protestation )) . Mais pour 
ajouter aussitôt : « Les événements 
actuels demeurent dans le cadre national 
polonais. Nous entendons qu'ils y demeu
rent. )) Au moment où la lutte continuait 
dans plusieurs centaines d'usines en Polo
gne, il ajoutait qu'il fallait éviter « toute 
déclaration irresponsable, susceptible de 
faire naître - chez nous comme ail
leurs -des espérances illusoires et drama
tiques)), Quand on a perdu, à quoi bon 
résister ... 

Les dirigeants du PS non membres du 
gouvernement ont tenu un discours un 
peu moins diplomatique. Le PS a été par
tie prenante d'un grand meeting unitaire 
avec la CFDT, la FEN, le Parti socialiste 
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unifié (PSU), le Mouvement des radicaux 
de gauche (MRG) et un représentant de 
Solidarnosc, qui a rassemblé plusieurs mil
liers de personnes. Le nouveau premier 
secrétaire du PS, Lionel Jospin, a exprimé 
la « nette réprobation )) du PS, exigé la le
vée de l'état de siège et la libération des 
emprisonnés et il s'est même payé le luxe 
d'une dénonciation en règle des offensi
ves de l'impérialisme US au Chili et au
jourd'hui en Amérique centrale. 

Il y a deux raisons à cette attitude. 
La première est le souci de répondre à 
une pression de l'opinion populaire : 
beaucoup de travailleurs et de militants 
socialistes ont été indignés par les propos 
de Claude Cheysson et il y avait une forte 
demande pour une prise de position beau
coup plus nette de soutien à Solidarnosc. 
La seconde était plus directement intéres
sée : les dirigeants socialistes ont compris 
qu'en s'engageant un peu plus, ils avaient 
les moyens de faire payer au PCF son ali
gnement sur l'URSS au prix fort. 

Lionel Jospin n'a pas tenu le langage 
du chancelier ouest-allemand Helmut 
Schmidt, il a défendu la nécessité d'ac
tions de solidarité au moment où les diri
geants du Parti social-démocrate allemand 
(SPD) justifiaient publiquement le refus 
de faire quoi que ce soit sur la Pologne. 
Et cela a sans doute aidé au développe
ment des mobilisations en France. 

Mais, il faut bien constater qu'au ni
veau de son action concrète, le PS- mal
gré les moyens énormes qui sont les 
siens- s'est borné à faire tout juste le mi
nimum, et qu'il n'a à aucun moment 
cherché à construire un mouvement de 
masse sur la Pologne. 

De plus, le contenu politique de son 
intervention s'est strictement cantonné au 
terrain de la défense des libertés. A aucun 
moment, ce parti - qui se réclame de 
l'autogestion à chacun de ses Congrès
n'a parlé du mouvement bien réel en fa
veur de l'autogestion et du contrôle social 
qui avait grandi en Pologne, ni du problè
me qu'il posait : celui d'un socialisme dé
mocratique dans une société où les 
moyens de production soient effective
ment la propriété collective de la classe 
ouvrière. 

On ne peut mener la politique de 
main tendue aux patrons et de gestion 
loyale du capitalisme que poursuit Fran
çois Mitterrand en France - en refusant 
de faire appel à la mobilisation des tra
vailleurs -- , et populariser l'autogestion 
ouvrière en Pologne ... Ceci explique cela. 

LA CFDT « SOUTIENT » 
SOLIDARNOSC 

A la différence du PS, la CFDT s'est 
mobilisée de façon importante pour dé-

Cortège des sections CGT lors de la manifestation pour la Pologne à Paris. le 14 décembre 



fendre Solidarnosc contre la répression. 
Au lendemain des accords de Gdansk, fin 
août 1980, ses dirigeants s'étaient déjà 
rendus en Pologne. 

Après le putsch du 13 décembre, ce 
soutien s'est traduit par une série de mee
tings où elle a souvent impulsé un front 
avec la FEN, FO, la Confédération fran
çaise des travailleurs chrétiens (CFTC) et 
la Confédération générale des cadres 
(CGC) : par des collectes qui ont rassem
blé des sommes importantes ; par la publi
cation de communiqués des représentants 
de Solidarnosc en France dans sa publica
tion Syndicalisme Hebdo. Mais ce soutien 
n'est pas toujours exempt de sectarisme 
vis-à-vis des coordinations syndicales 
« CGT avec Solidarité » mises en place 
par des oppositionnels de la CGT, sans 
doute parce que les militants d'extrême 
gauche y jouent souvent un rôle impor
tant. 

La direction de la CFDT a cherché à 
récupérer à son profit le prestige de Soli
darnosc en identifiant systématiquement 
sa politique à celle de la CFDT. Pourtant, 
son secrétaire général, Edmond Maire, 
reste particulièrement discret sur la prati
que réelle de Solidarnosc, qui est sur bien 
des points aux antipodes de la sienne :ni 
la fermeté de ses dirigeants sur les reven
dications, ni la démocratie ouvrière dans 
la lutte, ni la réalité du mouvement sur 
l'autogestion ouvrière en Pologne ne sont 
mis en valeur dans la presse de la CFDT. 
Tout cela s'oppose en effet à la pratique 
de négociations à froid et de révision en 
baisse des revendications qui est la sien
ne. 

La CFDT appuie les positions les plus 
modérées au sein de Solidarnosc, en dé
fendant la « recherche de solutions négo
ciées et de compromis avec l'Etat », tout 
en affirmant que « la question du pou
voir >> ne devait pas être posée, du fait de 
la «position géopolitique de la Pologne >> 
(Syndicalisme Hebdo, du 7 janvier 1982). 
Cette orientation aboutit, en fait, à vider 
de tout contenu la référence au socialisme 
autogestionnaire. 

ALIGNEMENT DU PCF 
SUR L'URSS 

Au moment où le Parti communiste 
italien (PCI) et le Parti communiste espa
gnol (PCE) dénonçaient la « faillite histo
rique >> du modèle soviétique, le PCF dis
tribuait à plusieurs centaines de milliers 
d'exemplaires la déclaration du général 
Jaruzelski justifiant l'état de guerre, au 
verso d'un communiqué de Georges Mar
chais. 

Le PCF, qui ne dédaignait pas - il y 
a encore quelques années - de se récla
mer de l'« eurocommunisme >>et avançait 
une critique feutrée des pays de l'Est à 
son XXIIe Congrès en février 1976, 
marche aujourd'hui sur les traces du PC 
portugais (PCP). Sa position sur la Polo
gne est dans la continuité de celle qu'il a 
prise sur l'Afghanistan et de l'affirmation 
du « bilan globalement positif des pays 
socialistes >> à son XXIIIe Congrès en mai 
1979. 

Au lendemain du putsch du 13 dé
cembre, Yves Moreau renvoyait la respon
sabilité de la répression sur ceux qu'elle 
frappe en écrivant dans. l'éditorial de l'Hu
manité : « Les excès de Solidarnosc ont 
ruiné l'espoir qui était né. >> Il justifiait 
l'état de guerre comme un moindre mal : 
« Les mesures adoptées dans la nuit de sa
medi à dimanche étaient celles de la der
nière chance. >> 

L'Humanité s'est pudiquement voilée 
la face sur les mesures anti-ouvrières, la 
suspension du droit de grève et les arres
tations. Par contre, Pierre Juquin, mem
bre du Bureau politique (BP) du PCF, n'a 
pas craint d'affirmer: ((Les principes que 
le général Jaruzelski affirme, les engage
ments qu'il prend, correspondent aux va
leurs humanistes qui n'ont pas de prix à 
nos yeux.>> 

Partant d'un tel postulat, on com
prend que le PC ait condamné toute ini
tiative de solidarité avec les militants de 
Solidarnosc emprisonnés. Georges Mar
chais a résumé cette position en expli
quant avec un beau cynisme que la 
meilleure chose à faire était de (( ne rien 
faire >> . 

L'affaire polonaise est intervenue à 
un moment où le PCF connaît une des 
crises les plus graves de son histoire. Il a 
perdu le quart de ses électeurs aux élec
tions de mai puis de juin 1981. Bien qu'il 
continue à déclarer officiellement 
710 000 adhérents, le chiffre réel tourne 
vraisemblablement entre 200 000 et 
300 000 (dont 50 000 permanents). La 
direction avoue la perte d'un millier de 
cellules d'entreprises (10% du total). La 
vente de son quotidien, l'Humanité, est 
passée de 150 000 à 75 000 exemplaires 
par jour en trois ans. 

Le PCF, qui connaît un déclin régu
lier depuis des années, voit aujourd'hui 
cette crise s'accélérer, et se trouve pris 
dans un nœud de contradictions entre sa 
participation gouvernementale, sa volon
té de maintenir son contrôle sur la clas
se ouvrière et son soutien à l'URSS. 

Pourtant, la direction a réussi à 
maintenir des votes quasi unanimes sur 
ses positions au XXIVe Congrès qui s'est 
tenu en janvier 1982. Sur 1 685 délégués, 
on a compté deux abstentions et zéro 
voix contre le projet de résolution présen
té par Georges Marchais. Une performan
ce. 

Comment expliquer un tel résultat, 
quelques semaines seulement après le 
coup d'Etat du général Jaruzelski, alors 
qu'un nombre considérable de militants 
communistes étaient en désaccord avec 
leur direction sur la Pologne et qu'existait 
une opposition publique au sein du PCF ? 

La raison principale est évidemment 
le régime interne ultra-bureaucratique de 
ce parti : la direction s'est employée à 
étouffer systématiquement tout débat ; 
elle a exclu plusieurs charrettes d'oppo
sitionnels à la veille du Congrès, et elle 
s'est donnée les moyens de passer au pei
gne fin toutes les délégations en s'appu
yant sur un scrutin majoritaire à quatre 
niveaux (cellule, section, fédération, 
Congrès). 

Il faut également tenir compte d'un 
phénomène d'anémie politique générale 
très peu propice au débat politique, dans 
un parti où seuls l'appareil et les incondi
tionnels continuent à militer activement. 

Mais on peut aussi se demander si 
- malgré ces conditions particulièrement 
défavorables - les communistes critiques 
se sont donnés tous les moyens de cris
talliser une opposition nationale sur la Po
logne dans le cadre de ce Congrès. 

Parmi eux, Henri Fiszbin, qui défend 
des positions proches de celles du PCI, re
présente de fait le seul pôle crédible :an
cien membre du Comité central (CC), an
cien dirigeant de la Fédération de Paris, il 
dispose d'un hebdomadaire, Rencontres 
communistes Hebdo (RCH), et d'un vaste 
réseau de contacts dans le parti et son ap
pareil. Plusieurs milliers de communistes 
ont signé une pétition publique contre 
l'exclusion du PCF des fondateurs de 
RCH. Paradoxalement, les dirigeants du 
Parti communiste de l'Union soviétique 
(PCUS) ont contribué à renforcer la cré
dibilité de cette opposition, en propo
sant à RCH, par le biais du bureau de 
l'Agence Tass à Paris, de faire paraître 
leur déclaration contre le PCI sur la Polo
gne que l'Humanité s'était abstenue de pu
blier. Cela a été une façon, pour les bureau
crates de Moscou, de dire à ceux de Paris : 
vous avez choisi le camp de Jaruzelski 
contre Solidarité, c'est très bien. Mainte
nant, il faut choisir encore plus clairement 
celui du PCUS contre le PCI ... 

Cependant, malgré ces atouts, l'op
position de Henri Fiszbin en est restée 
à quelques communiqués de presse et à 
une seule réunion publique, à Paris, un 
mois après le putsch. Elle s'est refusée à 
unifier la bataille au sein du PCF sur un 
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texte unique qui aurait pu être repris 
dans l'ensemble du parti. 

Finalement, des dizaines de milliers 
de militants critiques sur la Pologne ont 
voté << avec leurs pieds » : sans perspecti
ves de bataille dans un parti où l'atmos
phère devenait irrespirable, ils ont déser
té leurs réunions de cellules et de sec
tions et beaucoup ont même quitté le 
parti. Résultat : ce n'est pas seulement 
au Congrès national, mais dans la quasi
totalité des congrès locaux, que la direc
tion Georges Marchais à dégagé des ma
jorités dépassant les 90 %. Fait significa
tif: la moyenne d'âge de ces congrès s'est 
élevée de 10 à 15 ans de plus que par le 
passé. 

La direction Georges Marchais peut 
donc estimer avoir limité les dégâts. Mais 
elle aurait tort de pavoiser : l'hémorragie 
de militants que connaît le PCF est 
considérable. Jamais l'autorité de sa di
rection n'a été aussi affaiblie, alors même 
que s'annoncent des échéances décisives 
en France. Et dans la CGT - son princi
pal instrument de domination sur la classe 
ouvrière - une opposition de masse est 
apparue publiquement sur la Pologne. 

OPPOSITION SANS PRECEDENT 
DANS LA CGT 

Dès le lundi 14 décembre, le diri· 
geant de la CGT Georges Séguy dénonçait 
<< les dernières décisions de Solidarnosc 
relatives à la grève générale et à un réfé· 
rendum hostile à l 'Etat, sans parler de la 
constitution de groupes armés dans les en
treprises » qui << sortaient du cadre de 
l'activité syndicale » et faisaient planer 
une «menace de chaos et d'anarchie >> 

sur la Pologne. Au moment même où le 
général Jaruzelski interdisait les syndicats 
et envoyait ses blindés évacuer les usines 
en grève, Georges Séguy saluait « la 
volonté du Conseil militaire de salut 
national (WRON) de ne pas remettre en 
cause les conquêtes démocratiques » et de 
« promouvoir de nouvelles réformes ». 

1A 

La CGT a condamné la manifestation 
unitaire du lundi 14 décembre comme 
une « démonstration anticommuniste » et 
la grève du lundi 21 décembre appelée par 
la CFDT, la FEN et FO comme ... une 
manœuvre de Jacques Chirac menée 
« avec le soutien avoué de nombreux pa
trons» ... 

Elle s'est toujours refusée à réclamer 
la libération des milliers de militants de 
Solidarnosc arrêtés en expliquant qu'il 
est « impossible de dire que les personnes 
emprisonnées sont des syndicalistes ». 
Elle est même allée jusqu'à comparer 
- dans une circulaire interne - Solidar
nosc à la Confédération des syndicats li
bres (CSL) (ex-CFT), organisation pseu
do-syndicale financée par les patrons et 
l'extrême droite. 

Cette position est en contradiction 
flagrante avec les déclarations sur la dé
fense des libertés dans les pays de l'Est 
faites par la direction de la CGT à son 40e 
Congrès confédéral en décembre 1978. 

Beaucoup de militants ne les avaient 
pas oubliées, comme ils n'avaient pas ou
blié que deux mois seulement avant le 
putsch, Georges Séguy avait accueilli 
Lech Walesa à Paris et l'avait officielle
ment invité au 41e Congrès confédéral de 
juin 1982. C'est pourquoi son attitude 
scandaleuse après le 13 décembre a pro
voqué un énorme mouvement de protes
tation au sein de la CGT. 

Une véritable lame de fond : cinq 
jours après le putsch, une conférence de 
presse s'est tenue à la Bourse du travail de 
Paris, à l'initiative du Syndicat des correc
teurs de la Fédération des officiers de la 
mari~e marchande, du Syndicat de l'Insti
tut national de la statistique et des études 
économiques (INSEE), du Syndicat des 
journalistes, du Syndicat de l'Office na
tional des céréales (ONIC) et des commu
naux de Marseille. Ils ont lancé un appel 
public affirmant : « La CGT doit être aux 
côtés des travailleurs polonais et de Soli
darité. » Ils ont demandé à la direction 
confédérale de «condamner publiquement 
la promulgation de l'état de siège et de ré
clamer sa levée immédiate ; d'exiger la li· 
bération de tous les syndicalistes et dé
mocrates emprisonnés et le rétablissement 
des libertés » et « d'organiser concrète
ment le soutien aux travailleurs polonais 
et à Solidarité ». 

Ils ont appelé tous les militants à dé
velopper les initiatives de solidarité « les 
plus massives et les plus unitaires possi· 
bles ». Choisissant de se démarquer clai
rement de toutes les opérations anticom
munistes de la bourgeoisie, ils appelaient 
les syndiqués CGT à « dénoncer la cam· 
pagne de la droite qui ne "s'intéresse" à 
la classe ouvrière que lorsqu 'elle est à 
l'Est». Enfin, ils ont annoncé la création 
d'une «coordination syndicale CGT pour 
Solidarité » avec adresse publique et 
compte de chèque postal. 

Trois semaines plus tard, on a pu me
surer le chemin parcouru. Le mardi 12 
janvier, à la Bourse du Travail de Paris, 
2 000 militants CGT se sont rassemblés 
pour affirmer leur solidarité avec les ou
vriers polonais, malgré la position de leur 
confédération. Ce meeting vibrant d'inter
nationalisme réunissait à la même tribune 
les dirigeants d'une série de syndicats 
CGT et les représentants officiels de Soli
darnosc en France. Un membre du comi
té syndical du Syndicat des correcteurs y 
a résumé en quelques chiffres le bilan de 
l'impressionnant mouvement qui était en 
train de se développer : 5 000 signatures 
de la pétition ; 45 000 francs collectés 
pour Solidarnosc ; 24 coordinations ré
gionales créées à l'image de la Coordina
tion nationale et 15 en construction. 

Par ailleurs, à cette même date, 6 fé
dérations, 23 syndicats nationaux, syndi
cats régionaux et départementaux, 7 
unions locales et 486 sections syndicales 
avaient déjà pris position au moins sur les 
trois points suivants : levée immédiate de 
l'état de guerre, libération des emprison
nés, retour aux libertés. 

Jamais, depuis l'après-guerre, une tel
le opposition ne s'était développée dans la 
CGT. Des oppositions étaient déjà appa-

rues ces dernières années contre le mor
cellement des luttes, contre la politique 
de division et le refus de mobiliser les tra
vailleurs pour la défaite de Valéry Gis
card d'Estaing. 

L'opposition sur. la Pologne est dans 
leur prolongement, mais elle se situe à un 
niveau qualitativement plus important : 
ce ne sont plus des individus mais plu
sieurs centaines de structures qui sont ap
parues publiquement. 

Pour la première fois, un nombre si
gnificatif d'entre elles étaient dans 
l'industrie, comme la Fédération des mi
neurs de fer et de sel de Lorraine, l'Union 
syndicale des métaux d'Angers, les 
dockers de Saint-Nazaire, le syndicat de la 
Compagnie de raffinage de La Mède. Dans 
une série de grosses entreprises de la mé
tallurgie ou de la chimie faisant partie de 
trusts comme Renault, Shell, Thomson, 
Pechiney ·Ugine-Kuhlman, Elf. France, 
SNECMA, on a vu des prises de position 
de solidarité avec Solidarnosc être majori
taires ou s'appuyer sur de très fortes 
minorités. A Longwy, en Lorraine, ce 
sont les dirigeants d'une vingtaine d'usi
nes métallurgiques qui ont signé collecti
vement une déclaration publique. 

Les militants en désaccord avec la 
confédération n'ont pas seulement élevé 
des critiques, ils ont pris des initiatives. A 
Paris, le lundi 14 décembre, ce sont 3 000 
militants de la CGT qui ont participé en 
cortège à la manifestation unitaire au cri 
de « CGT avec Solidarité ! ». A Grenoble, 
300 militants CGT ont fait de même. A 
Marseille, à Dreux, à Amiens, à Créteil, 
des réunions publiques de syndiqués CGT 
ont été organisées avec la participation de 
représentants officiels de Solidarnosc. 

Pour la première fois, des coordina
tions régionales rassemblant des structu
res et des minorités d'instances de plu
sieurs dizaines d'entreprises sont apparues 
publiquement, se réclamant de la Coordi
nation nationale CGT avec Solidarité. On 
y retrouve des militants du PCF critiques, 
des membres de la Ligue communiste ré
volutionnaire (LCR), des anarcho-syndi
calistes, des militants du PS, rassemblés 
autour de la même exigence : libération 
des emprisonnés, levée de l'état de siège, 
soutien à Solidarité. Les lambertistes du 
Parti communiste internationaliste (PCI) 
(ex-OCI), prenant le train en marche, ont 
rejoint cette opposition. Les militants de 
Lutte ouvrière -sauf exceptions- ne s'y 

. sont pas investis. 
Cette opposition sur la Pologne se 

prolongera inévitablement sur d'autres 
terrains, dans les luttes, pour la prépara
tion du 41e Congrès qui doit se tenir en 
juin, et au-delà. 

Elle est composite et des décanta
tions s'opèreront lorsque les militants qui 
en font partie se trouveront confrontés 
aux prochaines échéances sociales et poli
tiques en France. 

L'émergence d'une opposition «lutte 
de classe » - face à la politique de la di
rection CGT qui s'orientera de plus en 



plus vers la gestion de la crise -est à l'or
dre du jour. 

RECOMPOSITION 
DU MOUVEMENT OUVRIER 
Il est encore difficile de mesurer 

exactement les effets en profondeur du 
13 décembre au sein de la classe ouvrière 
française, d'autant que la situation en Po
logne n'est pas stabilisée et connaîtra des 
rebondissements. 

Comme tout recul de la classe ouvriè
re dans un secteur clé de la révolution 
mondiale, il aura inévitablement des 
conséquences négatives. Mais elles seront 
en partie atténuées : d'abord, parce qu'il 
s'agit -pour l'instant -d'une défaite et 
non d'un écrasement; ensuite, parce qu'il 
faut tenir compte des rapports de forces 
sociaux et politiques existant en France 
après le 10 mai 1981. 

L'effet le plus immédiat, c'est une ag
gravation de la division des rangs ouvriers, 
qui était déjà restée très forte après l'élec
tion de François Mitterrand. C'est sur le 
terrain syndical qu'elle apparaît le plus 
violemment- entre la CGT et la CFDT-, 
dans la mesure où le PS et le PC, ensem
ble au gouvernement, ont voulu d'un 
commun accord éviter d'envenimer trop 
la situation par une polémique publique. 

Toutefois, si la division s'est renfor
cée dans les entreprises, elle n'a pas eu 
mécaniquement pour effet de donner un 
coup de frein aux mobilisations ouvrières. 
On est en train d'assister, en ce début 
1982, à la plus importante vague de luttes 
dans la métallurgie depuis cinq ans contre 
la remise en cause d'avantages acquis. 

Chez les travailleurs avancés et les ca
dres syndicaux, l'échec d'un syndicat de 
10 millions d'adhé,rents, face à la répres-

sion militaire de la bureaucratie, va vrai
semblablement nourrir des phénomènes 
de désorientation et de scepticisme, en 
même temps qu'elle va réactiver des senti
ments anticommunistes dans les couches 
les plus arriérées de la classe ouvrière. 
Mais ce type de réaction est dans l'immé
diat assez limité. 

Enfin, la Pologne va avoir des consé
quences sur la recomposition du mouve
ment ouvrier. Elle accentue la crise du 
stalinisme. Et c'est évidemment le PS qui 
est aujourd'hui le mieux à même d'en 
profiter. Il a déjà gagné un électeur com
muniste sur quatre en mai 1981. Sa posi
tion sur la Pologne l'aidera sans doute à 
consolider cet avantage lors des élections 
cantonales de mars 1982 et des élections 
municipales de 1983. 

Le courant socialiste progresse dans 
la CGT. La CFDT vient de connaître des 
succès dans plusieurs élections profession
nelles au détriment de la CGT. Et on a pu 
constater un certain nombre de passages 
de militants CGT, révoltés par les prises 
de position de leur confédération, à la 
CFDT. 

Cela dit, il serait faux d'analyser le 
processus en cours comme un mouvement 
linéaire fonctionnant selon le principe des 
vases communicants entre le PC et le PS. 
Les formes de la recomposition du mou
vement ouvrier ne sont pas jouées d'avan
ce. 

Les événements de Pologne ont pro
fité au PS, mais aussi à la CFDT. Mais 
c'est d'abord en fonction des problèmes 
touchant à leur existence quotidienne 
que les travailleurs se déterminent. Et, 
sur ce terrain, les marges de manœuvres 
de la direction de la CGT sont loin 
d'être nulles. Ainsi, a-t-on pu voir - à 

Fin avril un livre aux éditions La Brèche 

"PROFILS 
DE LA SOCIAL-DEMOCRATIE 

EUROPEENNE" 

Ce livre rassemble des textes où sont analysés sous différents angles conti
nuité et ruptures des principaux partis socialistes et sociaux-démocrates euro
péens. Sous la disparité des situations nationales, des trajectoires, il s'efforce de 
dégager ce qui continue à faire l'unité stratégique fondamentale de la social-dé
mocratie dans les pays capitalistes développés. Ces analyses, élaborées par des 
militants marxistes-révolutionnaires des différents pays concernés, portent bien 
au-delà de l'actualité immédiate. 

Les pays traités sont : la Grande-Bretagne, la Suède, la RFA, la France, 
l'Autriche, l'Italie, l'Espagne et le Portugal. 

En souscription à 60 francs. Mise en vente à sa parution en librairie à 
75 F, 420 pages. 

BON DE COMMANDE 
Nom, Prénom: 

Adresse: 

Ville : 
1) Veuillez trouver ci-joint un chèque de 60 F et 7,50 F de port, soit 67,50 F . Règle

ment à l'ordre de PEC, 2, rue Richard-Lenoir, 93108 Montreuil. 
2) Veuillez trouver ci-joint un chèque de 60 F et laisser mon livre en dépôt à la li· 

brairie La Brèche, 9, rue de Tunis, 75011 Paris, où je passerai le prendre à sa parution. 

l'occasion du très important mouvement 
de grèves autour des ordonnances gouver
nementales sur la réduction du temps de 
travail, déclenché quelques semaines 
seulement après le putsch en Pologne -
la CFDT adopter une position scandaleu
se, en acceptant d'échanger la réduction 
- d'ailleurs limitée -de la durée hebdo
madaire du travail contre des baisses de 
salaires. 

Dans ce contexte, la direction de la 
CGT s'est employée à rétablir la situation 
et à limiter dans une certaine mesure les 
phénomènes centrifuges apparus dans la 
confédération, parvenant même à ré
tablir une image de marque plus favora
ble, plus combative, par rapport à la 
CFDT. 

Les rapports de force dans le mou
vement syndical n'évolueront donc pas 
nécessairement au même rythme que les 
rapports de force électoraux. 

Et, surtout, la partie ne se joue pas 
seulement entre les directions stalinienne 
et social-démocrate : au travers de leur ex
périence sur la Pologne, mais aussi sur la 
politique d'austérité du gouvernement et 
des bureaucraties syndicales, des dizaines 
de milliers de militants se radicalisent et 
cherchent une autre voie que celle des di
rections traditionnelles. Des courants 
d'opposition « lutte de classe >> se dé
veloppent dans la CGT et dans la CFDT. 
Il revient à la LCR d'aider à leur émer
gence et d'être capable de leur offrir une 
alternative politique au stalinisme et à la 
social-démocratie en faisant un pas en 
avant dans la construction du parti ré
volutionnaire. • 

Félix LOURSON 
Paris, 13 février 1982. 
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.POLOGNE 

Echos de la résistance 
Manifestations,tracts et bulletins clandestins 

témoignent de la résistance aux bureaucrates 

Cyril SMUGA 

<< Dans seize départements, de nou
veaux cas d'inscriptions murales hostiles, 
de distribution de tracts ainsi que de faus
ses informations concernant une soit-di
sant action de protestation en Silésie, ont 
été constatés. ( ... ) Dans certaines entre
prises, on note une recrudescence de l'ac
tivité clandestine de Solidarnosc. Ainsi, 
à la mine "Katowice", une quête pour 
venir en aide à un mineur interné a été or
ganisée. Sur les chariots de cette mine, on 
a relevé des inscriptions du type : "L'hiver 
est à vous, le printemps sera à nous". ( ... ) 
Dans la mine "Czerwone Zaglebie" (Bas
sin rouge) de Sosnowiec, environ 115 
tracts visant à exciter à la révolte, ont été 
diffusés. On peut y lire des choses com
me : "Après la nuit noire de la terreur, le 
jour éclairé par la force de Solidarité se lè
vera. ( ... ) Citoyens, ne vous laissez pas 
intimider. Levez vos têtes dignement et 
vous verrez comment des milliers de 
syndicalistes mènent une nouvelle bataille 
pour une Pologne libre et démocrati
que"( ... ).>> 

Cette longue citation est extraite du 
très confidentiel Informateur du bureau 
gouvernemental de presse daté du 3 
février 1982 (1), dont tous les exemplai
res sont numérotés et ne parviennent 
qu'aux bureaucrates hauts placés dans la 
hiérarchie. 

Défait mais non brisé, c'est en ces 
termes que nous avions caractérisé l'état 

... du mouvement ouvrier polonais après le 
coup d'Etat bureaucratique du 13 décem-

. · .: bre 1981. Les informations qui parvien
riènt de Pologne confirment cette appré
ciation. Dans quatre régions - Gdansk, 
Cracovie, Varsovie et Wroclaw -, des di-. 
rections régionales du syndicat se sont re
composées, formées par les dirigeants qui 
ont réussi à échapper aux arrestations. 
Par ailleurs, « on note un développement 
en cascade, dans l'ensemble du pays, du 
réseau des Cercles de résistance sociale 
Solidamosc (Kola Oporu Spolecznego · 
KOS), regroupant chacun 5 personnes. 
Chaque membre d'un KOS fonde un nou
veau KOS, un cercle clandestin de résis
tance qui colporte la presse, collecte et 
diffuse les informations, organise l'entrai
de et les actions de solidarité » (2). 

D'après les informations fournies par 
le Comité de coordination du syndicat 
Solidarnosc en France (3), il y aurait déjà 
plus de cent bulletins clandestins. Cer
tains ont des tirages importants : ainsi, 
Z dnia na dzien (D'un jour à l'autre), pu-
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blié par le Comité de grève régional de 
Wroclaw, annonce un tirage de 20 000 
exemplaires. 

MANIFESTATIONS 

La hausse des prix introduite par le 
gouvernement au 1er février - jusqu'à 
300 % pour certains produits - a été ac
cuellie par diverses actions de Solidar
nosc. 

A Gdansk, une manifestation a eu 
lieu le 30 janvier. Voici comment le bulle
tin de Solidarité de Varsovie, lnformacja 
Solidamosci (numéro 22, du 5 février 
1982), retrace l'organisation et le déroule
ment de cette journée, au cours de laquel
le plusieurs centaines de manifestants ont 
été interpellés par les forces de l'ordre, et 
certains d'entre eux lourdement condam
nés : « Dès le 28 janvier, des tracts ont été 
massivement diffusés dans les rues et dans 
les trains de banlieue de Gdansk, appelant 
à allumer des bougies aux fenêtres, les 30 
et 31 janvier, à 19 h 20. Le lendemain, 
des tracts appelaient à déposer, le 30 jan
vier à 15 heures, des fleurs devant le mo
nument aux morts du chantier naval. Le 
30 janvier à 14 heures, la foule a com
mencé à se rassembler sur la place devant 
le monument, avec des fleurs et des cier
ges. On pouvait entendre le chant "Boze 
cos Polske" (Dieu progège la Pologne) 
(4) venant des terrains du chantier na
val. ( ... ) 

« Des ouvriers sont sortis des chan
tiers avec des banderoles et des cierges. 
Les policiers ont alors reculé. Aucun 
chant, pas de cris. Les premiers heurts se 
sont produits au moment où la foule se 
dispersait. D'abord, les manifestants ont 
été attaqués aux gaz lacrymogènes, peu 
efficaces en raison d'un vent assez fort. 
Ensuite, les ZOMO (5) ont lancé des fu
sées éclairantes contre la foule. Des ca-

1. Cité par Informacja Solidamosci regio· 
nu Mazowsze (Informations de Solidarité de la 
réaion de Varsovie), numéro 24, du 12 février 
1982. 

2. op. cit., numéro 22, du 5 février 1982. 
3. Comité de coordination du syndicat 

Solidarnosc en France, 10, Passage des Deux
Sœurs, 75009 Paris, tél. 247 76 59. Ce Comité 
publie régulièrement un Bulletin d'information 
qui reproduit nombre de textes de la résistance 
polonaise. 

4. << Boze cos Polske >> (Dieu protège la Po
logne) est un chant de lutte polonais très an· 
cien. Il fut l'hymne des insurgés durant les lut· 
tes pour l'indépendance du pays au XIXe siè· 
cie et fut, par la suite, popularisé par eux en Si
bérie. Une traduction russe de ce chant a été 
popularisée par « Narodnaya Volia >> (organi· 

nons à eau ont également été employés. 
( ... ) Les heurts ont duré environ deux 
heures. La foule criait : "Gestapo ! 
Fascistes ! " Des renforts de police sont 
ensuite arrivés pour disperser les gens et 
procéder à ·des rafles. Les rues étaient 
bouclées aux deux extrémités, et l'on 
arrêtait presque exclusivement les hom
mes jeunes. Des autobus ont été arrêtés, 
dont on a ex trait des jeunes gens sans mê
me vérifier leurs papiers. » 

Cette manifestation n'est pas isolée. 
Le 13 février, une protestation analogue 
sera organisée à Poznan. Un témoin ra
conte : « Ce fut une manifestation admi
rablement bien organisée, après une cam
pagne d'information par affiches contre 
l'état de guerre. Toute la population de 
Poznan y a pris part. Les gens marchaient 
séparément, afin de ne pas donner l'im
pression d'un rassemblement. Vers midi, 
la milice a cerné le monument à la mé
moire des victimes de juin 1956 (6). Les 
gens déposèrent donc, à partir de cette 
heure-là, les fleurs et les cierges autour du 
momument de Mickiewicz (7). La milice 
entoura celui-ci. Les gens se dirigèrent 
alors vers le "château" (appelé Palais de 
la Culture, en face de la place Mickie
wicza). Vers 18 heures, un groupe impor
tant de jeunes sortit de la messe célébrée 
dans l'église des dominicains (Eglise aca
démique de Poznan). Cette foule s'appro
cha du momument et les ZOMO intervin
rent. Ce même jour, dans de nombreu
ses usines de Poznan se déroula une grève 
de 5 minutes. (8) » 

Une autre démonstration avait lieu 
au même moment à Swidnik, près de Lu
blin, où est située l'usine WSK qui fabri
que des hélicoptères et emploie plus de 
10 000 ouvriers. «A 19 h 30, dès que le 
journal télévisé a commencé, les habitants 
sont sortis dans la rue et se sont prome
nés dans le centre-ville. Mais étant donné 

sation révolutionnaire antitsariste durant la se· 
conde moitié du XIXe siècle). 

5. Les ZOMO sont les CRS polonais. 
6 . En juin 1956, une grande grève paralysa 

la ville. Elle fut sauvagement réprimée, mais 
donna le départ du mouvement des conseils ou
vriers et de la déstalinisation au sein du POUP. 

7. Adam Mickiewicz, un des plus célèbres 
poètes polonais, avait été une figure marquante 
du mouvement national révolutionnaire polo· 
nais au XIXe siècle. A Poznan, sa statue fait 
face au momument à la mémoire des ou
vriers tombés en 1956, érigé par Solidarnosc 
en 1981. 

8. « Lettre de Pologne >>, publiée dans le 
Bulletin d'information du Comité de coordina· 
tion du syndicat Solidarnosc en France, numéro 
10, du 9 mars 1981. 



le caractère démonstratif de cette prome
nade, les autorités avaient avancé le 
couvre-feu de 22 h à 19 h. (9) )) 

LA GREVE DE WROCLAW 

Le comité régional de grève de Wro
claw avait lancé, par voie de tracts et d'af
fiches, un appel à une demi-heure de grè
ve pour le 29 janvier. Selon Informacja 
Solidarnosci (numéro 21 et numéro 22) 
(10), la grève a été suivie dans la plupart 
des entreprises de la ville. Un des témoins 
raconte : « L'action (dans l'usine 
DOLMEL) a été très bien accueillie parmi 
les ouvriers. Ce n'était pas une protesta
tion ouverte, mais les gens ne travaillaient 
pas, et la direction ainsi que les surveil
lants avaient peur. Dès le 28 janvier, on a 
observé une certaine nervosité dans l'usi
ne. Les tracts sont parvenus à tout le 
monde. Une grande satisfaction pour les 
gens : ils ont vaincu la peur, l'action a re
donnée du courage aux gens et recréé des 
liens entre eux. (11) )) Dans l'usine 
POLAR, malgré la présence de six voitu
res blindées de transport de troupes, les 
travailleurs ont arrêté le travail durant 
une minute et accroché des drapeaux. 

Dans l'entreprise RCO, la grève s'est pro
longée durant trois heures ; les ouvriers 
n'ont repris le travail qu'à contre-cœur, 
sachant qu'ils risquaient d'être isolés, s'ils 
occupaient l'usine. 

De telles grèves, si elles ne peuvent 
forcer la bureaucratie à reculer, renfor
cent cependant l'organisation des travail
leurs, montrant qu'une action collective 
est possible. Cependant, elles ne font pas 
l'unanimité. Dans une interview publiée 
par Tygodnik Mazowsze (numéro 2), le 
dirigeant syndical de Varsovie, Zbigniew 
Bujak, explique : « La grève de Wroclaw 
du 29 janvier a réussi, au moins dans cer
taines entreprises. Quelle est la concession 
obtenue ? Aucune. Quelles sont les per
tes ? Nous l'ignorons encore. Le seul argu
ment efficace (face au pouvoir), ce serait, 
peut-être, une action qui engloberait tou
te la Pologne. )) 

Zbigniew Bujak se déclare partisan 
d'actions qui peuvent obtenir des résul
tats concrets : «Si URSUS peut, à l'aide 
d'une grève, obliger le pouvoir à ne pas 
montrer à la télévision des personnes (à 
sa solde) qui n'ont pas le droit de parler 
au nom des travailleurs, eh bien, qu'il 
fasse cette grève. Si une entreprise est suf
fisamment forte pour exiger la libération 

' 

des internés, qu'elle se batte pour l'obte
nir. )) 

Trois mois après le coup de force de 
la bureaucratie, la résistance se développe 
et se raffermit. Mais elle est loin d'être 
monolithique. Des débats, sur les formes 
d'action immédiates comme sur 1& straté
gie à long terme, la traversent. Et les bi
lans de l'expérience des seize mois d'acti
vité légale de Solidarnosc, sur la stratégie 
qui aurait permis d'empêcher la défaite 
du 13 décembre 1981 et sur les formes 
d'organisation des travailleurs, se déve
loppent (12). • 

Cyril SMUGA 
12 mars 1982. 

9 . Biuletyn Wroclawski, numéro 10, du 20 
février 1981. Selon des informations parues 
dans la presse occidentale, les promeneurs 
auraient, de plus, mis leurs postes de TV aux 
fenêtres, face à la rue. 

10. Numéro 21, du 2 février 1981 et nu
méro 22, du 5 février 1982. 

11. Informacia Solidarnosci, numéro 21, 
du 2 février 1982. 

12. cf. << Nous, militants . .. >> et « Nous, 
l'intelligentsia ... >>, deux articles de bilan que 
nous avions reproduits dans Inprecor, numéro 
119, du 22 février 1982, ainsi que l'article « Par 
où commencer? )), reproduit ci-après . 

"Par ou commencer ?" 
• 

Article du bulletin de "Solidarité" clandestin 

Tout d'abord , nous devons prendre nous arracherons nous-mêmes dans la 
conscience de la réalité telle qu'elle est. lutte contre le pouvoir, lutte qui peut 
Nous devons nous rendre compte que So- compter sur la sympathie et la solidarité 
lidarnosc reconstruit péniblement ses de la majorité (passive et lasse) de ceux 
structures. Que plus la dictature se sent qui refusent la répression comme métho
faible, plus elle combat brutalement toute de de gouvernement, de ceux pour qui la 
velléité d'autodéfense de la société. Que démocratie, la liberté de l'individu et de 
« la majorité silencieuse )) , même si elle la société, l'égalité des chances et la liber
résiste avec acharnement au pouvoir, de- té d'initiative ne sont pas des mots vides 
meurera passive et ne se lancera pas d'elle- de sens. 
même dans la résistance active, écrasée Ensuite, nous ne devons pas parler de 
qu'elle est par la peur, par la responsabili- « la guerre )) en général, de « la guerre 
té mal comprise pour l'avenir du pays, par avec la société )) ni de « la guerre avec So
ie doute et par le manque de réalisme. lidarnosc )). Il n'y a pas une telle guerre, 
Nous devons admettre enfin qu'Août car on ne peut prendre part à une telle 
1980 n'a pas brisé - comme certains le guerre. La vraie guerre se livre dans cha
pensaient -le monopole du pouvoir, que que entreprise, avec la société - c'est
cela n'a été qu'une étape dans notre lutte à-dire avec moi, avec ma famille, avec Sa
commune pour une société autogérée et lidarnosc -, c'est-à-dire avec ma section 
non pas la garantie de la victoire finale. d'entreprise. Nous ne sortirons pas vain-

Accepter la réalité telle qu'elle est, queurs de « la guerre )) en général, mais il 
c'est également reconnaître que ce pou- est possible de la gagner chez soi, dans 
voir a rejeté l'une après l'autre toutes les son entreprise, dans son milieu le plus 
tentatives d'entente avec la société. Il a proche. 
détruit le mouvement authentique au sein Si toutes ces guerres privées sont dé
de son propre parti- que quelqu'un mon- clarées au pouvoir, ce sera un début. Le 
tre aujourd'hui les « structures horizon- résultat de la guerre avec Solidarnosc dé
tales)) du POUP coopérant avec le syndi- pend de chaque syndicaliste. Le pouvoir 
cat ... -; à la place on a maintenant les n'a peur que d'une chose, c'est d'un mil
bandes armées et la perspective du grotes- lion de batailles et de combats, dont la 
que tribunal d'Etat. coordination au sein d'un même mouve-

Ce système qui dévore ses propres ment social n'est plus qu'une question de 
enfants n'est pas réformable. Il tend à temps. 
anéantir toute tentative de démocratisa-- - --=.Er.=-n,..fi ·n, nous ne devons pas en rester 
tion et toute ébauche d'initiative indépen- simplement aux tâches organisationnelles. 
dante de la société souveraine. Il ne cède Le syndicat reconstruit sa structure dans 
que lorsqu'il est forcé. C'est pourquoi la clandestinité ; il doit préciser quels sont 
nous n'obtiendrons que les droits que ses buts, quel est son programme, pour 

quoi il combat. Aujourd'hui, l'unité mo
rale ne suffit plus, on ne peut construire 
le mouvement de résistance en se basant 
uniquement sur ce qu'on rejette. Il ne 
suffit plus de savoir ce qu'on refuse, il 
faut savoir ce qu'on veut mettre à la pla
ce. Solidarnosc mettait en avant quatre 
sources d'inspiration : la démocratie, le 
patriotisme, le christianisme et le socia
lisme. Mais même ces références généra
les sont restées floues. 

On a édifié avec beaucoup d'efforts 
le mythe de l'existence d'une certaine 
unité programmatique. Celui qui pense 
que 10 millions de personnes entendent 
parvenir au même but par le même che
min, que ces 10 millions comprennent de 
manière identique les concepts qu'on uti
lise couramment, qu'ils ont les mêmes in
térêts, celui-là est complètement utopiste. 

Aujourd'hui, Solidarnosc n'a pas be
soin d'une telle unité de façade. Il ne faut 
pas confondre solidarité et unanimité. Il 
ne s'agit pas là de volonté de division. 
Nous devons clarifier nos conceptions et 
nos références. C'est seulement de la sorte 
qu'il sera possible de coordonner nos acti
vités, de déterminer notre but et celui de 
la société, et de choisir une stratégie ay: 
propriée. Ce processus de délimitation 'est 
appelé à durer. C'est pourquoi son début 
ne peut être précipité, car cette guerre 
n'est pas prête de toucher à sa fin. • 

Maciej LEWIN 
« Wola )) numéro 4, 

bulletin clandestin de Solidarité, 
Varsovie, 11 février 1982. 
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IT ALlE 

Les rapports du PCI 
avec l'Union soviétique 

Quelle évolution après le coup de force en Pologne ? 

PAR ses prises de positions après l'instauration du régime 
militaire en Pologne, le groupe dirigeant du Parti commu
niste italien (PCI) a-t-il fait un saut qualitatif par rapport 

à son passé même récent ou, pour le moins, a-t-il déclenché une 
dynamique qui impliquera inévitablement ce saut qualitatif ? 

Pour éviter des appréciations unilatérales ou impressionnistes, 
il est nécessaire de rappeler, tout d'abord, les jugements et les 
conclusions que contiennent les textes les plus significatifs pu
bliés jusqu 'ici. 

Livio MAIT AN 

La déclaration de la Direction natio
nale du PCI du 30 décembre expri
me une « nette condamnation du coup 
militaire >> et réitère (( la demande de la 
restauration immédiate des libertés civiles 
et syndicales, de la libération des cito
yens arrêtés, de la reprise du dialogue et 
de la recherche d'une entente entre les 
composantes fondamentales de la société 
et de la vie polonaise - parti, syndicat, 
Eglise >> . Elle considère que les événe
ments représentent une confirmation 
supplémentaire du bien-fondé des criti
ques avancées par le PCI à l'égard du 
(( modèle >> soviétique et de l'imposition 
de ce modèle aux autres pays d 'Europe 
orientale, aussi bien que de la nécessité 
de lutter pour une (( troisième voie >> , dif
férente du (( modèle >> soviétique et de ce
lui de la social-démocratie. Elle introduit 
en même temps trois éléments nouveaux 
par rapport aux positions précédentes. 

TROIS ELEMENTS NOUVEAUX 

Le premier élément se concrétise 
dans l'affirmation suivante : ((Il faut 
prendre acte que la phase de développe
ment du socialisme qui s'était ouverte 
avec la Révolution d'octobre a épuisé sa 
force propulsive de même que s'était 
épuisée la phase caractérisée par la nais
sance et le développement des partis so
cialistes et des mouvements syndicaux re
groupés autour de la Ile Internationale. >> 

Le deuxième réside dans l'attribution 
d'un rôle (( essentiel >> à (( la lutte pour le 
socialisme en Europe occidentale >> dans 
la perspective d'(( une nouvelle phase du 
socialisme dans le monde entier>> . Le 
troisième est représenté par la décision 
de (( maintenir des rapports avec tous les 
partis communistes de même qu'avec tou
te autre force socialiste, révolutionnaire 
et progressiste, sans des liens particuliers 
ou privilégiés avec personne >>, à savoir 
par une interprétation plus extensive du 
concept de (( nouvel internationalisme >>. 

Le premier des trois éléments nou
veaux susmentionnés n'exige pas de longs 
commentaires. Le concept d'épuisement 
de la force propulsive de la Révolution 
d'octobre n'est pas dépourvu d'ambiguï
té et, dans la mesure où il a un contenu 
concret, il s'agit d'une reconnaissance de 
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la réalité avec des décennies de retard. Il 
devient significatif dans le cadre de 
l'évolution idéologique du PCI et des réac
tions qu'il a provoquées et sur lesquelles 
nous reviendrons. La décision de mettre 
fin à tout rapport privilégié avec les partis 
communistes - le troisième des éléments 
nouveaux que nous avons indiqués - en 
est une conséquence concrète. 

Quant au rôle de la lutte pour le so
cialisme dans les pays d'Europe occiden
tale, il existe, d 'après Enrico Berlinguer, 
(( des raisons structurelles, sociales et po
litiques >> qui justifient son appréciation 
sur le rôle de l'Europe, notamment : 
1) (( le capitalisme européen constitue 
l'un des points les plus hauts du système 
et, en même temps, il se trouve actuelle
ment dans une crise très profonde( ... ) >> ; 

2) contrairement au capitalisme japonais 
et nord-américain, il a été (( "travaillé" en 
son sein par les luttes et les conquêtes du 
mouvement ouvrier ( ... ) >> ; 3) l'écroule
ment des régimes coloniaux a (( renversé 
les rapports politiques et les réseaux d'é
change entre les pays autrefois soumis à 
l'impérialisme européen, d'un côté, et 
l'Europe elle-même et son mouvement 
ouvrier, de l'autre >> ; 4) l'Europe est le 
continent le plus menacé par un conflit 
atomique et donc le plus directement 
intéressé à réagir; 5) l'Europe est le 
continent le plus intéressé à la détente, 
à la réduction des armements et au (( dé
passement graduel >> des blocs. 

On peut se poser légitimement la 
question de savoir si, dans la phase histo
rique actuelle, le mouvement ouvrier 
européen aura à jouer le (( rôle essen
tiel>>. Mais Enrico Berlinguer entretient 
une ambiguïté entre le rôle du mouve
ment ouvrier et le rôle de l'Europe en 
tant que telle. Cette ambiguïté n'est que 
le reflet de l'idée selon laquelle il est pos
sible et nécessaire pour le mouvement ou
vrier de rechercher des convergences avec 
la bourgeoisie ou des secteurs bourgeois 
importants sur des objectifs stratégiques 
majeurs. Nous voilà encore une fois au 
(( compromis historique >> comme métho
de! 

Dans le débat au Comité central 
(CC), des orateurs ont posé une autre 
question, en elle-même pas trop (( stimu
lante >> : cette (( troisième phase >> dont on 
parle maintenant, et la (( troisième voie )), 
sont-elles des synonymes ? Enrico Berlin-

guer a donné sa réponse : (( La "troisième 
voie", c'est une spécification par rapport 
aux modèles de type soviétique d'une 
part et, d'autre part, aux expériences de 
type social-démocrate. La formule "troi
sième phase" fait référence, par contre, 
à l'expérience historique et, donc, aux 
deux phases de développement que le 
mouvement ouvrier européen a connues 
et traversées. Il est, toutefois, évident que 
la recherche de la "troisième voie" ne se
rait pas possible s'il n'y avait pas une "troi
sieme phase" et si nous n 'estimions pas 
possible d 'avancer vers elle. >> Voilà 
comment la combinaison d'une deuxiè
me trouvaille avec une première peut être 
présenté comme un tout cohérent ... 

En tout cas, cette voie prétendument 
nouvelle - sur laquelle, par ailleurs, le 
PCI s'est engagé depuis au moins trente
cinq ans ·- ne se distingue pas qua
litativement de la voie social-démocrate 
classique. En d'autres termes, l'approche 
stratégique que les social-démocraties de 
la ((première phase >> avaient de la transi
tion au socialisme, était analogue à celle 
du PCI. Conclusion : soit les sociaux-dé
mocrates avaient raison à l'époque, et la 
fondation des partis communistes a été une 
erreur, soit il faut expliquer pourquoi une 
stratégie repoussée comme opportuniste 
lors de la Révolution d'octobre, pourrait 
assurer la transition au socialisme soixan
te ou soixante-dix ans plus tard. Une telle 
explication, les dirigeants du PCI ne l'ont 
jamais donnée dans le passé ni ne la don
nent maintenant. 

Nous avons indiqué en quoi consis
tent les éléments nouveaux. Il ne faut pas 
oublier, toutefois, qu'en même temps les 
textes récents ne cessent d'avancer des ar
guments utilisés couramment depuis des 
années. Par exemple, la résolution du 30 
décembre reprend des formules habituel
les sur la Révolution d'octobre aussi bien 
que (( sur le rôle de l'URSS au niveau 
mondial (1) >>. Des interventions au Co
mité central de janvier vont dans la même 
direction. Enrico Berlinguer, quant à lui, 
a repoussé comme une (( absurdité >> 

l'idée selon laquelle la Révolution d'octo
bre aurait été une erreur et, en réitérant 
ses arguments traditionnels sur les diffé
rences entre les social-démocraties et son 

1. Cf. Livio Maitan, « L'eurocommunisme 
dans l'impasse », Quatri~me Internationale, nu
méros 6 et 7, 1981. 



parti, il a même évoqué le concept léni
nien d'aristocratie ouvrière pour démon
trer « l'insuffisance chronique de la solu
tion social-démocrate (2) ». 

Qui plus est, dans l'analyse des événe
ments polonais, le PCI maintient l'appro
che adoptée depuis août 1980. Il souhai
te un auto-renouvellement du régime bu
reaucratique et de sa direction elle-même, 
en rejetant nettement les attitudes anti
bureaucratiques les plus conséquentes de 
Solidarnosc ou de certains de ses secteurs 
(dénoncés sommairement comme << extré
mistes >> ou irresponsables) (3). Après le 
13 décembre, nous l'avons vu, son appro
che centrale reste celle du « dialogue », 
de l'« entente » entre parti, syndicat et 
Eglise (encore une fois, un «compromis 
historique » !). Une telle approche, par 
ailleurs, va de pair avec une référence po
sitive constante au XXe Congrès du PCUS 
de février 1956, à savoir à la manifesta
tion jusqu'ici la plus spectaculaire du 
« réformisme » bureaucratique. En d'au
tres termes, la caste dirigeante bureaucra
tique n'est pas contestée en tant que telle 
à cette occasion non plus. L'issue de la 
crise ne cesse d'être conçue comme une 
auto-réforme du régime. Du point de vue 
idéologique et méthodologique, cela se 
traduit par le fait que, sur ce terrain aussi, 
la pensée de Palmiro Togliatti reste l'al
pha et l'oméga de lapensée du groupe 
dirigeant actuel tout entier (opposants à 
la Armando Cossutta y compris). 

Faut-il en tirer la conclusion que les 
éléments nouveaux ne sont qu'apparents 
ou tout à fait secondaire~ ? 

Il y a dans les textes, comme nous 
l'avons souligné, des oscillations, des 
traits d'éclectisme, voire des aspects 
contradictoires. Par ailleurs, le groupe 
dirigeant fera de son mieux pour appli
quer à cette occasion aussi la norme du 
« changement dans la continuité », dans 
le but d'éviter des secousses trop brus
ques, des déchirements tels qu'a connus 
et connaîtra le Parti communiste espa
gnol (PCE). Mais il ne faut pas sous
estimer les lignes de tendance qui se préci
sent en dépit des éclectismes et des 
oscillations. 

LA RIPOSTE DE LA 
BUREAUCRATIE SOVIETIQUE 

L'épanouissement de ces lignes de ten
dance ne dépend ni ne dépendra exclu
sivement des projets et des initiatives du 
groupe dirigeant du PCI. Les réactions et 
les attitudes des autres parties concernées 
et, en dernière analyse, les conditionne
ments de la réalité où le PCI est intégré, y 
contribueront dans une large mesure. 

De leur côté, les bureaucrates de 
Moscou sont intervenus résolument. Au 
cours de vingt-cinq années, ils avaient 
déjà polémiqué avec le PCI à plusieurs re
prises. Ils avaient, toutefois, accepté un 
modus vivendi : on enregistrait les diver
gences en valorisant dans le même temps 
les convergences. Notamment à l'occa
sion d'une visite d'Enrico Berlinguer à 
Moscou au cours de l'été 1978, le PCI 
avait confirmé que l'URSS constituait un 
élément positif dans la politique mon-

diale et un élément de force de sa propre 
stratégie. Le PCUS avait avalisé la straté
gie du PCI qui se traduisait, à l'époque, 
dans le « compromis historique » et dans 
l'« unité nationale ». Les rapports des 
deux partis restaient fixés dans le cadre 
plus général des rapports entre partis 
communistes sanctionné par la Conférence 
de Berlin-Est de 1976. Maintenant, le Parti 
communiste de l'Union soviétique 
(PCUS) déclare explicitement - dans 
l'article de la revue Kommunist- que le 
PCI a violé les pactes et il lance une atta
que Q.'une dureté sans précédent qu'un 
éditorial de Rinascita a comparé pour son 
style, ses arguments et son inspiration à 
l'attaque lancée en 1948 contre le Parti 
communiste yougoslave (PCY) (4). 

Il est inutile de souligner le caractère 
tendancieux des textes du PCUS, l'hypo
crisie avec laquelle c'est le PCI qui se 
voit accusé d'ingérence dans les affaires 
d'un autre pays, la mentalité bureaucra
tico-policière qui inspire l'« analyse » des 
événements polonais, le cynisme de l'apo
logie de la « démocratie représentative » 
et de la « démocratie directe » qui fonc
tionneraient en Union soviétique. Malgré 
tout cela et malgré le langage stéréotypé 
habituel, les textes avancent, toutefois, 
des arguments qui n'apparaissent pas dé
pourvus de fondement - surtout à des 
gens formés à l'école du PCI - et ils 
peuvent trouver un écho aussi bien parmi 
des militants et des dirigeants (en fait, le 
sénateur Armando Cossutta avait déjà 
avancé des arguments analogues) que dans 
des milieux plus larges, par exemple cer
tains mouvements de pays coloniaux ou 
néo-coloniaux. Ils expliquent, en premier 
lieu, que l'URSS représente un «contre
poids » nécessaire et irremplaçable à l'im
périalisme et à ses tendances répressives 
et un facteur qui facilite le maintien de la 
paix. L'action du général Jaruzelski elle
même est justifiée, entre autres, dans la 
mesure où elle aurait visé à éviter une cri
se susceptible d'« amener à un conflit 
tragique au centre de l'Europe » (Kom
munist). Qui plus est, on rappelle au 
PCI que l'existence de l'URSS et des au
tres « pays socialistes » est une condi
tion préalable pour la réalisation de la 
perspective qui est la sienne - de même 
que celle d'autres partis communistes -, 
à savoir « une transformation socialiste 
par l'emploi de méthodes relativement 
pacifiques et démocratiques de lutte 
politique » (ibid.). Par ailleurs, on dénon
ce l'inanité des tentatives de « persua
der» ou d'« amadouer» l'impérialisme qui 
« mettra tout en œuvre pour chercher à 
écraser tous ceux qui en fait décident d'a
vancer vers le socialisme » (Pravda). 

En ce qui concerne le rejet d'un 
« modèle » de socialisme et la revendi
cation des voies nationales, le PCI se voit 
reprocher d'enfoncer des portes ouver
tes ( « le "modèle" soviétique n'existe 
pas » écrit avec désinvolture Kommunist) 
et de vouloir, lui, « imposer son propre 
modèle » - qui plus est, un modèle 
«inconnu » - à d'autres partis commu
nistes, « en nourrissant des ambitions 
presque messianiques » et en relançant 
« la vieille idée social-démocrate de 

l' "eurocentrisme" ». Facilité par les 
réticences et les contradictions de ses 
adversaires, le PCUS peut marquer des 
points sur le terrain de l'argumentation 
idéologique abstraite, surtout dans la 
mesure où le PCI vise plus les conceptions 
de l'ère stalinienne que celles de la 
période postérieure au XXe Congrès. 
Toujours est-il que, au-delà de la dispute 
plus ou moins byzantine sur le « modè
le », la bureaucratie de Moscou ne cesse 
de s'arroger le droit d'intervenir par tous 
les moyens lorsqu 'elle considère qu'un 
danger existe non pour un « modè
le » abstrait, mais bien plus concrètement 
pour la survivance même du régime bu
reaucratique. 

Le plus important est, en tout cas, 
que d'après Leonid Brejnev et Cie, le PCI 
a opéré un tournant (la Pravda parle 
d'« un tournant réalisé maintenant »), qui 
exige une nouvelle appréciation d'ensem
ble. « On est obligé à constater - écrit 
Kommunist - que la direction du PCI dé
finit sa position de façon à se placer 
systématiquement dans le même camp 
que des forces qui luttent contre le socia
lisme. » Les prises de position du Comité 
central de janvier sont « étrangères et nui
sibles non seulement à la cause de la paix 
et du socialisme dans son ensemble, mais 
aussi aux intérêts du peuple travailleur 
italien. » D'où l'invitation explicite « aux 
communistes italiens de tirer les conclu
sions de tout cela ». Un véritable appel à 
la base contre le groupe dirigeant ! 

Que les dirigeants du PCI veuillent 
ou non une rupture, qu'ils veulent ou non 
mettre fin y compris à des rapports du 
type de ceux qui s'étaient progressive
ment précisés après le XXe Congrès et 
avaient été sanctionnés par la Conférence 
de Berlin-Est de 1976, les dirigeants du 
PCUS estiment, donc, qu'un saut qualita
tif a été fait sur ce terrain et ils en tirent 
les conséquences. C'est un fait gros d'im
plications. 

D~BATS ET DIFF€RENCIATIONS 

Les différenciations au sein du PCI et 
les phénomènes qui y sont liés, consti
tuent un autre facteur qui pèse sur la dy
namique qui est en train de se dévelop
per. 

La polémique lancée par Armando 
Cossutta n'implique aucunement une dé
fense du stalinisme classique. Elle n'impli
que pas non plus une défense des concep
tions et des orientations des dirigeants ac
tuels du PCUS. Armando Cossutta insiste 
sur l'importance du rôle de l'URSS com
me «contrepoids» à l'impérialisme et 
comme point de référence essentiel pour 
le mouvement ouvrier international. En 
d'autres termes, il est favorable à mainte
nir l'approche qui, pendant toute une pé
riode, a été commune au groupe dirigeant 

2. Cf. I'Unittl, 30 décembre 1981 et du 
12 au 15 janvier 1982. 

3. Cf. Elettra Deiana, « Le Parti commu
niste italien à un tournant ? >1, lnprecor spécial 
Pologne, numéro 119, 22 février 1982. 

4. Les citations de la Pravda et de Kommu
nist sont reprises de traductions publiées respec
tivement par l'Unittl du 25 janvier 1982 et par 
Rinascita numéro 5, 1982. 
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tout entier, et il s'oppose à la transition 
vers une nouvelle phase. Il rejette égale
ment la nouvelle version du « nouvel in
ternationalisme » impliquant que les rap
ports avec les partis communistes soient 
placés sur le même plan que les rapports 
avec les partis sociaux-démocrates et des 
partis ou mouvements progressistes 
divers. 

Il est significatif qu'en répondant à 
Armando Cossutta, Natta, l'un des princi
paux collaborateurs d'Enrico Berlinguer, 
ait explicitement rejeté l'idée que la réfé
rence à l'URSS doive constituer un élé
ment de l'identité du parti. Il est encore 
plus significatif que dans sa polémique 
avec Kommunist, Rinascita ait écrit : 
<< Le seul jugement qui compte pour nous 
est celui des communistes, des ouvriers, 
des jeunes, des femmes, des masses tra
vailleuses italiennes qui, par leur libre 
consentement - malgré les condition
nements et les limites imposées par le 
système de pouvoir du capitalisme ita
lien -, ont fait de notre parti le plus fort 
parti communiste d'Occident. >> 

En d'autres termes, la force du PCI 
réside dans sa base nationale et non dans 
ce qu'ont représenté ou représentent 
l'URSS et les autres «pays socialistes>>. 
Cela est vrai depuis longtemps mais, si 
nous ne nous trompons pas, c'est la pre
mière fois qu'on le proclame dans un 
texte si important et en opposition ouver
te à des interlocuteurs qui ne veulent pas 
accepter l'évolution qui a eu lieu et que 
les événements polonais ont accéléré 
davantage. 

Dans un article publié par l'Unità , 
Armando Cossutta a écrit : «La référence 
à la "révolution en Occident" restera 
pour certains une simple exhortation, 
bien que très noble. Pour d'autres- j'en 
ai peur -, elle ne sera qu'un alibi par rap
port à leur conception réelle d'une struc
turation nouvelle, fondée certes sur la 
démocratie et une accentuation de l'in
tervention publique en matière économi
que et sociale, mais non dans des formes 
telles à promouvoir le dépassement de la 
prédominance capitaliste dans la société. 
Cela vaut, en réalité, pour la conception 
de la partie la plus avancée de la social-dé
mocratie : en fait, une renonciation, bien 
que nouvelle, au socialisme. >> 

Indépendamment de l'optique et de 
la terminologie, un problème réel est posé 
ici. Bien qu'il puisse apparaître homogène 
dans ses conceptions fondamentales, et 
même dans ses orientations actuelles, le 
PCI inclut désormais des composantes 
sensiblement différenciées et ces différen
ciations vont fort probablement s'accen
tuer. 

En premier lieu, il existe une compo
sante critique qui, malgré des convergen
ces ponctuelles, ne saurait être confondue 
avec la tendance représentée par Arman
do Cossutta. Il s'agit de ceux qui, tout en 
ne se réclamant pas ouvertement du stali
nisme, regrettent la vieille attitude face à 
l'URSS, et que des partisans du groupe di
rigeant ont accusés explicitement d'être 
financés par Moscou. Ce groupe, organisé 
actuellement surtout autour du bulletin 
Interstampa, est par ailleurs assez hétéro-
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gène : des vieux staliniens, membres du 
CC, comme Cemiti, Donini et Robotti, ne 
sont pas la même chose que le philosophe 
Geymonat ou, a fortiori, le général Pasti, 
élu comme indépendant sur les listes du 
parti, qui a eu des responsabilités dans 
l'OTAN. Il a incontestablement à la base 
du parti un écho beaucoup plus grand 
qu'au niveau de la direction ou de l'appa
reil. Toutefois, sauf dans les cas d'événe
ments traumatisants à l'échelle mondiale, 
il ne pèsera pas beaucoup sur l'évolution 
actuelle du parti, d'autant plus qu'il n'of
fre aucune alternative sur le terrain des 
choix stratégiques fondamentaux. Cette 
dernière considération vaut aussi pour Ar
mando Cossutta qui, du moins en public, 
n'est pas allé plus loin que les allusions 
voilées de l'article que nous avons cité et 
d'une critique, également allusive, au tex
te économique dont nous parlerons plus 
loin. 

Enrico Berlinguer. (DR) 

L'évolution du parti sera beaucoup 
plus influencée par les secteurs les plus 
directement conditionnés par l'intégra
tion dans les institutions et les méca
nismes de la société bourgeoise qui, ne 
serait-ce que pour une raison de généra
tions, ont le plus souvent des liens très 
ténus, sinon inexistants, avec l'histoire 
passée du parti. Ce phénomène a, par 
ailleurs, une portée plus générale : « A 
cause de l'énorme turn over de membres 
et de cadres dirigeants du parti dans les 
dernières années · ·· a déclaré Gruppi, 
membre du CC, "spécialiste" de ques
tions idéologiques - , nous avons un parti 
avec beaucoup d'histoire, mais des mili
tants avec peu d'histoire. >> La dilution de 
la mémoire historique et les conditionne
ments matériels opèrent donc dans la 
même direction : le cadre des institutions 
démocratiques bourgeoises est conçu de 
plus en plus « naturellement >> comme le 
préalable indiscutable, et la référence à 
l'URSS comme une ~ource de difficultés 
périodiques, un obstaèle à éliminer et non 
comme un élément de, force. Occhetto a 

été le plus clair en la matière : « Les faits 
démontrent, a-t-il déclaré, que ce n'est 
pas vrai que l'assomption de l'URSS com
me point ferme permet à lui seul l'ouver
ture d'une nouvelle phase en Occident: 
les faits nous indiquent que les partis 
communistes qui ont des attitudes acriti
ques n'ont pas renforcé leurs liens avec les 
masses. >> 

Dans le cadre de sa conception « plu
raliste >>, le groupe dirigeant du PCI a été 
poussé par la logique même de son oppo
sition au PCUS à faire d'autres pas en 
avant sur le terrain de la reconnaissance 
de la légitimité de positions différentes de 
la sienne et du droit de ceux qui les par
tagent de continuer à les défendre, même 
après les décisions formelles des instances 
statutaires. Il a publié aussi bien les textes 
du PCUS -- qui s'est bien gardé de faire 
preuve du même « libéralisme >> - que les 
interventions d'Armando Cossutta. Celui
ci a certes été blâmé mais, du moins offi
ciellement, non parce qu'il a exprimé ses 
positions, mais parce qu'il a présenté la 
décision du CC comme non contraignante 
étant donné le caractère théorique du dé
bat, et qu'il a affirmé que le fractionnisme 
devait être évité aussi par la majorité. Ici, 
Armando Cossutta a effectivement mis 
son doigt sur la plaie en démystifiant le 
discours partisan de 1 'interdiction des 
tendances et fractions. L'interdiction est, 
en fait, unilatérale : on interdit aux oppo
sants de se regrouper, alors que la majori
té agit sous une forme organisée du fait 
même de diriger et de manipuler l'appa
reil. 

Dans un autre article (5) , nous avons 
indiqué quelles sont les racines des diffé
renciations qui s'opèrent au sein des par
tis eurocommunistes, à part les polémi
ques sur des problèmes internationaux. 

Au cours des derniers mois, les pu
blications du PCI ont fourni du matériel 
supplémentaire en la matière. Pour pren
dre un seul exemple, citons l'article du di
rigeant de Gênes, Franco Monteverde, pa
ru dans un supplément de Rinascita 
consacré au thème « Parti et société dans 
la réalité des années 1980 >> (numéro 48, 
1981), où il souligne que « la pratique po
litique des cadres s'est de plus en plus di
versifiée et, malheureusement, même fos
silisée et ce qui représentait un élément 
central de la vieille organisation, à savoir 
la possibilité d'alterner avec une certaine 
fréquence l'activité politique, a disparu >>. 
La diversification s'est produite « aussi 
bien au niveau périphérique qu'au niveau 
central, entre les expériences faites dans 
l'organisation du parti >>, et le phénomène 
s'est accentué à la suite de la conquête de 
nouvelles administrations locales en 1975 
et l'entrée en scène d'une nouvelle généra
tion d'élus. On aboutit ainsi à « une sépa
ration des différents niveaux d'activité 
politique >> : d'un côté les élus qui doivent 
faire face à la réalité où ils sont intégrés, 
de l'autre « les camarades de l'appareil et 
de la direction du parti >>, incapables de 
comprendre les exigences d'une pratique 
de gouvernement local. Le syndicat a, lui 
aussi, fait preuve de son incompréhension 

5. Livio Maitan, « L'eurocommunisme 
dans l'impasse», art. cit. 



des problèmes réels dans la mesure où « il 
a indiqué des objectifs de lutte qui peu
vent bien difficilement se combiner avec 
une croissance de l'efficacité des collecti
vités locales et avec un niveau de coûts de 
revient par unité pour les services assurés 
à la collectivité, compatible avec la crois
sance du revenu national et des finances 
publiques ». 

C'est une logique de différenciation 
non sans analogie avec celle des grandes 
social-démocraties. 

Il va de soi qu'une logique pareille 
·- correspondant à l'action quotidienne 
d'une composante essentielle du parti ·
pousse dans le sens d'une transition plus 
résolue à une « nouvelle phase >> et à un 
nouvel alignement international. 

UN NOUVEAU PROGRAMME 
DE « POLITIQUE 

ECONOMIQUE ET SOCIALE » 

Pour mieux préciser le contexte de 
l'évolution du PCI, il faut rappeler que 
presque dans les mêmes jours du coup 
de force polonais, Rinascita a publié un 
texte du parti au titre un peu académi
que : « Matériaux et propositions pour 
un programme de politique économique 
et sociale et de gouvernement de l'éco
nomie». 

Par rapport à des textes précédents 
·- notamment le programme à moyen ter
me de 1977 (6), il n'y a évidemment 
pas beaucoup de nouveautés : le rempla
cement du « compromis historique » par 
1' « alternative démocratique » n'a impliqué 
aucun changement de stratégie. On y re
trouve le vieux cheval de bataille de la 
« programmation démocratique », conçue 
dans le cadre du système, aussi bien natio
nalement (acceptation d'un cadre « carac
térisé par la démocratie politique et où 
opèrent les lois du marché ») qu'interna
tionalement (acceptation de la Commu
nauté économique européenne - CEE -
et même des multinationales, à la seule 
condition que les entreprises italiennes 
puissent y avoir une « participation non 
subalterne » ). Cette logique de ratio
nalisation, modérément réformiste, du 
système est accentuée davantage, par 
exemple, par le fait que non seulement le 
PCI se refuse toujours à revendiquer tou
te nationalisation, mais il en va jusqu'à 
souhaiter « une réactivation de l'apport 
financier privé au capital des entreprises 
publiques ». D'autre part, encore plus que 
dans d'autres textes, il accepte comme 
inéluctable cette restructuration que le 
capital est déjà en train de réaliser de plus 
en plus brutalement, sans remettre aucu
nement en question les mécanismes du 
système. 

La signification de la publication, à 
l'heure actuelle, d'un programme pareil 
n'a pas échappé à des représentants atti
trés de la bourgeoisie. Guido Carli, ancien 
gouverneur de la Banque d'Italie et ancien 
dirigeant de l'organisation patronale, tout 
en estimant que le projet réservait encore 
une place excessive aux syndicats, a osé 
« affirmer » que le texte « fait découler 
un rejet non déclaré de la politique mar
xiste de l'analyse des conditions actuelles 

de la société italienne ». Le patron d 'Oli
vetti, De Benedetti, a fait, à I'Unità du 
26 janvier, une déclaration allant dans le 
même sens. 

Si à ces commentaires plus spécifi
ques on ajoute les commentaires qui sui
vent la déclaration du 30 décembre (le 
secrétaire de la Démocratie chrétienne 
- DC -, Piccoli, a parlé de « rupture du 
sommeil dogmatique » ), on touche du 
doigt un autre des facteurs qui pèsent sur 
l'évolution du PCI, à savoir la pression
séduction de la part de l'establishment 
bourgeois, avec ou sans la médiation du 
Parti socialiste (PSI). Si l'on tient compte, 
en outre, que le PCI doit s'efforcer de sur
monter la phase d'incertitude où il est en
tré depuis l'abandon de l'« unité nationa
le » et la mise à l'écart du « compromis 
historique », il est d'autant plus évident 
qu'il sera poussé dans le jeu politique 
« normal » de la démocratie bourgeoise 
avec tous les avantages qu'il peut en tirer 
dans sa pratique quotidienne. Sur ce ter
rain aussi, toutes les pressions vont donc 
dans le sens de stimuler la transition ef
fective vers une phase «nouvelle ». 

Cela signifie qu'en dépit des décla
rations et de subtils distinguo, le PCI se 
rapprochera davantage de la logique et 
des conceptions des social-démocraties, 
de certaines social-démocraties en particu
lier. En fait, dans la mesure où ils s'effor
cent de concrétiser leur projet de « troi
sième voie », les dirigeants du PCI sont 
poussés à faire référence de plus en plus 
explicitement à des partis sociaux-démo
crates ou à des tendances de ceux-ci. Ils 
se réfèrent notamment non seulement à 
la France et à la Grèce, mais aussi aux 
« forces de gauche » émergeant en Alle
magne et en Suède. L 'Unità a repris non 
sans complaisance le quotidien social-dé
mocrate suédois Aftonbladet, du 23 dé
cembre, qui a écrit : «La différence en
tre un eurocommunisme qui ne dépend 
plus de Moscou et une social-démocratie 
radicale n'est pas grande. » 

Cela signifie qu'il pourra mettre ef
fectivement terme au modus vivendi qu'il 
avait établi avec l'URSS et aux rapports 
préférentiels que, malgré tout, il ne 
cessait d'entretenir avec le « mouvement 
communiste international ». 

ENCORE SUR LES 
CONTRADICTIONS DU 

NEO-REFORMISME 
EUROCOMMUNISTE 

Comme nous l'avons expliqué ail
leurs (7), l'eurocommunisme s'est heurté 
à la contradiction suivante :dans la mesu
re où une stratégie gradualiste est accep
tée par des larges masses comme un choix 
praticable, les partis sociaux-démocrates 
apparaissent plus crédibles pour son appli
cation effective. Une deuxième contradic
tio découle du rejet du « modèle » : on 
peut tirer profit du fait de n'assumer au
cune responsabilité pour les crimes et les 
faillites de la bureaucratie de l'URSS, 
mais le fait de ne pouvoir faire référence 
à aucune expérience historique concrète 
constitue un facteur d'affaiblissement 
(Kommunist a pu faire de l'ironie sur le 

modèle « inconnu » ). L'évolution ulté
rieure des conceptions du PCI, détermi
née de façon plus directe par les événe
ments polonais, est, en dernière analyse, 
inspirée par l'exigence de surmonter ces 
deux contradictions. Puisque le groupe di
rigeant du PCI rejette toute idée de stra
tégie révolutionnaire, aussi bien nationale
ment qu'internationalement, il s'efforce 
de sortir de l'impasse en largant encore 
plus les amarres avec son passé, en se dif
férenciant encore plus nettement de 
1 'URSS et des au tres « pays socialistes », 
en se rapprochant davantage des concep
tions et des méthodes de la social-démo
cratie. 

Sur le terrain des rapports avec les 
Etats ouvriers bureaucratisés, la contra
diction du PCI réside dans le fait que, 
d'un côté, il prend de plus en plus ses dis
tances par rapport à leurs conceptions et 
à leur pratique et que, de l'autre, il ne 
cesse de considérer leurs castes dirigeantes 
comme les interlocuteurs nécessaires dans 
une perspective d'auto-réforme. Cette 
contradiction n'a pas été surmontée dans 
le cas de la Pologne non plus. Toutefois, 
des tendances se sont esquissées qui 
remettent en question cette approche. Au 
Comité central de janvier, il y a eu une 
différenciation entre ceux qui ont avancé 
l'hypothèse que les pays « socialistes » 
n'étaient pas «réformables» et d'autres 
- la majorité - qui l'ont repoussée. Il est 
probable, en tout cas, que commencent à 
circuler à ce sujet des théories - le plus 
souvent vieilles, mais présentées comme 
« nouvelles » - analogues aux théories 
avancées par les social-démocraties des 
années 1920-1930. 

Finalement, s'il ne veut pas courir le 
risque de briser ou d'atténuer sérieusement 
ses liens avec des larges secteurs des mas
ses, le PCI doit, ne serait-ce que conjonc
turellement, assumer des attitudes plus 
radicales ou plus démagogiques et se 
montrer sensible à des revendications élé
mentaires d'une classe ouvrière qui doit 
faire face à une dure offensive patronale. 
Mais, pour exploiter à fond, aux fins de 
sa stratégie et de sa crédibilité réformistes, 
sa distanciation ultérieure de l'URSS, il 
doit démontrer qu'il est prêt à accepter 
non seulement dans les formules des tex
tes, mais aussi dans les implications 
concrètes, les mécanismes de l'économie 
capitaliste (ce que fait le texte économi· 
que que nous avons cité). Cette contradic· 
tion ·- qui est destinée à subsister- n'est 
qu'un aspect de la contradiction plus gé
nérale entre une approche gradualiste et 
conciliatrice, appliquée aussi bien aux 
pays capitalistes qu'aux sociétés de transi
tion bureaucratisées, et la réalité d'une so
ciété bourgeoise dont la crise est grosse de 
déchirements dramatiques, et d'Etats ou
vriers dégénérés, dont les contradictions 
ne pourront que s'approfondir et se 
multiplier. • 

Livio MAIT AN 
14 février 1982. 

6. Livio Maitan. « Le programme à moyen 
terme du PCI », Inprecor numéro 13, 29 sep
tembre 1977. 

7. Livio Maitan, « L'eurocommunisme 
dans l'impasse >>,art. cit. 
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TURQUIE 

Les chiens de guerre de l'OTAN 

180.000 arrestations,46.000 jugements, 3300 condamnations 
à mort depuis le putsch du 12 septembre 1980 

PRES de 180 000 arrestations, dont 81 634 dans la seule 
province kurde : tel est le bilan de la junte militaire au 
pouvoir en Turquie depuis le samedi 12 septembre 1980. 

Le Conseil national de sécurité (CNS) du général Kenan Evren 
avoue lui-même que 46 721 personnes sont en cours de juge
ment devant les tribunaux militaires. Elles sont pour la plupart 
accusées d'être affiliées à des partis politiques (interdits depuis 
octobre dernier après avoir été simplement suspendus), d'avoir 
adhéré à des syndicats (également hors-la-loi à l'exception de 
la seule centrale Türk-Is) ou d'appartenir à des organisations 
clandestines (Parti communiste, extrême gauche et mouve
ments kurdes essentiellement). 

En dépit des affirmations officielles selon lesquelles les ac
tions en justice viseraient tout autant la gauche que l'extrême 
droite, la répression s'applique massivement au mouvement 
ouvrier et aux nationalistes kurdes. Quelques exemples : 

- Depuis décembre, se tient à Istanbul le procès de 52 
dirigeants de la DISK (Confédération des syndicats ouvriers 
progressistes), parmi lesquels le président de l'organisation, Ab· 
dullah Basturk. Ds se voient reprocher d'avoir organisé avant le 
coup d'Etat des actions revendicatives dans les secteurs clés 
tels que l'acier, le textile et les banques. Au titre d'un Code pé· 
nal inspiré de celui de l'Italie mussolinienne, ils sont accusés 
d'<< avoir tenté de changer ou d'abolir la Constitution par la 
violence ou de renverser l'Assemblée nationale )), et risquent 
pour cela la peine de mort. 

- Parallèlement, à Golcük, sur la mer de Marmara, 230 
personnes soupçonnées d'être membres du Parti communiste 
turc risquent 15 ans de prison. 

- A Ankara, 24 dirigeants du Parti ouvrier et paysan de 
Turquie (maoïste) -- organisation pourtant favorable à 
l'OTAN et légale avant le putsch --sont accusés de « propa
gande communiste ll. 

- Toujours dans la capitale, 126 militants de l'organisa· 
tion d'extrême gauche Dev Yol (Voie révolutionnaire) risquent 
la peine de mort. 

- A Diyarbakir, capitale de la province kurde, un procès 
s'est ouvert en janvier contre des membres du Parti socialiste 
du Kurdistan. Le maire de la ville, Mehdi Zana, risque quinze 
ans de détention pour s'être simplement adressé à ses conci· 
toyens en kurde. 

UN SOMBRE BILAN 

Pour l'heure, 3 359 condamnations à mort ont été requi
ses et les procureurs militaires ont déjà obtenu gain de cause 
dans 139 cas. 

Tous ces procès sont basés sur des actes d'accusation éta
blis au terme d'interrogatoires effectués dans des centres de· 
police. La torture est appliquée à tous les détenus: falaka 
(coups sur la plante des pieds), électrochocs, simulacres d'exé
cution, viols ... Nul n'y échappe, quel que soit son statut so· 
cial, comme le montrent les témoignages relatifs aux condi· 
tions de détention du président de la DISK ou à celles du bâ· 
tonnier d'Istanbul, Orhan Apaydin, récemment arrêté. Plus de 
70 personnes sont mortes dans les prisons depuis dix-huit mois 
et 308 autres dans les commissariats. 

Les puissances impérialistes appuient sans réserves le pro· 
cessus en cours. A l'occasion d'une visite à Ankara en décem· 
bre 1981, le secrétaire américain à la Défense, Caspar Weinber· 
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ger, a signé un nouvel accord de «coopération militaire élar
gie )) . Et les représentants de 260 banques privées internationa
les ont témoigné, à la même époque, de leur confiance dans le 
régime du général Kenan Evren, en reportant les échéances des 
dettes de la Turquie - estimées à 3,2 milliards de dollars - de 
sept à dix ans. 

Il est vrai qu'aux yeux des stratèges du Pentagone, la Tur
quie a pris une importance accrue en raison de la situation ex
plosive au Moyen-Orient et dans le Golfe, depuis l'effondre
ment de la monarchie iranienne et l'assassinat d' Anouar el
Sadate, et à la suite de la victoire électorale des socialistes en 
Grèce, cet autre bastion de l'OTAN. La Turquie est donc plus 
que jamais considérée comme le « porte-avions insubmersible 
du camp occidental dans la région )), le principal centre d'é· 
coutes en direction du territoire soviétique. 

Les généraux d'Ankara affirment que leur œuvre s'achè
vera avec des élections générales qui devraient intervenir entre 
décembre 1983 et le printemps de 1984. Ce sera ainsi la plus 
longue intervention militaire depuis la proclamation de la Ré· 
publique en 1923 sur les ruines de l'empire Ottoman. En 
1960, les militaires putschistes ont chassé et pendu le Premier 
ministre Adnan Menderes et promulgué une nouvelle Constitu
tion. Mais ils ont rendu le pouvoir aux civils seize mois plus 
tard. Leur intervention de 1971 n'a duré que deux ans et demi. 

Si le CNS se fixe aujourd'hui un délai de plus de trois ans, 
c'est qu'il ne s'agit pas d'une action ponctuelle de remise en 
ordre. Le général Kenan Evren a d'ailleurs annoncé dès son ar· 
rivée au pouvoir : « Le Conseil national de sécurité est détermi
né à éliminer tous les obstacles qui ont jusqu 'ici empêché l'or
dre et le régime démocratique de fonctionner convenablement, 
pour que d'autres interventions similaires ne soient plus néces
saires à l'avenir. ll L'objectif est donc clair, il s'agit de s'attaquer 
aux racines de la formidable crise politique, sociale et écono· 
mique que traverse le pays depuis plusieurs années : un terro
risme alimenté par le discrédit de l'Etat et qui faisait une dizai· 
ne de morts par jour ; un système politique paralysé par l'ab
sence de majorité parlementaire suffisante; des institutions 
secouées par les rivalités politiciennes des différents partis 
bourgeois ; une inflation atteignant 107 % et un taux de crois
sance nul ; une utilisation des capacités productives dans l'in· 
dustrie ne dépassant pas 35 ou 40%; des investissements pro
ductifs en chute libre ; une stagnation des exportations ... 

Une nouvelle Loi fondamentale ainsi que de nouvelles dis· 
positions sur les élections et l'organisation des partis et des 
syndicats devraient sortir de l'« Assemblée constituante ll mise 
en place depuis octobre 1981 et formée d'une Assemblée 
« consultative )) de 160 membres et des 5 généraux qui compo
sent le CNS. Celle-ci est entièrement aux mains des militaires. 
40 des membres de l'Assemblée « consultative )) ont été direc· 
tement désignés par la junte, qui a choisi les 120 autres parmi 
les candidats qui lui ont été soumis par les autorités locales. 
Les membres des anciens partis politiques ont été d'emblée te· 
nus à l'écart de cette procédure. En outre, le CNS s'est arrogé 
le pouvoir d'amender et de promulguer le futur projet de Cons
titution. 

La philosophie qui inspire les travaux de cet organisme a 
été parfaitement résumée par le professeur Orhan Aldikacti, 
président de la Commission constitutionnelle de l'Assemblée 
« consultative )) : « Une des principales questions est de savoir 
quels rapports établir entre les pouvoirs exécutifs et législatifs, 
qui ont causé tant de problèmes dans la période antérieure au 
12 septembre 1980. )) Les nouveaux maîtres du pouvoir enten· 



dent instaurer un Etat fort placé sous le contrôle permament 
des forces armées. La volonté d'écarter les formations bour
geoises traditionnelles des délibérations en cours ; les procès in· 
tentés aux membres des partis qui jouaient un rôle charnière 
dans le précédent Parlement (fascistes du Parti d'action natio· 
naliste et intégristes islamiques du Parti du salut national) ; la 
terreur exercée contre toutes les organisations ouvrières, lais· 
sent présager la mise en place d'un système bipartite, s'appu
yant sur une recomposition complète du personnel politique 
du pays. 

La dictature se targue d'avoir fait baisser le taux d'infla. 
tion à 40 %. Mais les mesures adoptées ont pour corollaire la 
dégradation brutale des conditions de vie des couches populai· 
res. Le pouvoir d'achat est loin de suivre la hausse des prix. Le 
salaire minimum est de 10 000 livres turques par mois, alors 
qu'on estime généralement qu'une famille de quatre personnes 
aurait en réalité besoin de 50 000 livres par mois pour vivre 
<<décemment>>. 

UN PROJET D'ENSEMBLE 
SOUTENU PAR L'OTAN ET LE FMI 

Au plan économique, le régime ne fait que systématiser les 
orientations du gouvernement déchu de Suleyman Demirel, 
dont le conseiller économique, Turgut Ozal, a été promu vice· 
Premier ministre chargé de l'Economie. Afin de remédier à la 
crise d'un développement capitaliste basé sur la production de 
biens de consommation de luxe et très dépendant de l'étran· 
ger, celui-ci applique les recettes du Fonds monétaire interna
tional (FMI) qui sont fondées sur << le libre jeu des forces du 
marché». Il s'agit de favoriser une insertion complète du pays 
dans la division internationale du travail et de réorienter l'éco· 
nomie vers l'exportation en profitant de la demande accrue ap· 
parue au Moyen-Orient. La suppression de tous les contrôles 
de prix et l'ouverture aux capitaux étrangers de tous les sec· 
teurs de l'économie-y compris de ceux qui, comme le pétrole, 
l'agriculture et les mines, étaient sous tutelle de l'Etat, doivent 
favoriser ces objectifs. Les mesures d'accompagnement inévita· 
bles d'une telle politique sont le blocage des salaires, la dimi· 
nution du poids du secteur public, la lutte contre l'inflation 
par des mesures déflationnistes, etc. 

C'est précisément là une des principales raisons de la féro
cité de la répression exercée contre le mouvement ouvrier. La 
junte veut non seulement restabiliser le pouvoir de la classe do· 
minante, mais elle veut aussi parer aux tensions sociales engen· 
drées par sa politique monétariste, en brisant les organisations 
les plus combatives et en s'assurant le contrôle total des syndi· 
cats dont elle est prête à tolérer l'existence. 

En proclamant l'état de guerre le dimanche 13 décembre 
dans leur pays, les bureaucrates polonais ont apporté une for· 
midable caution aux généraux d'Ankara. 

C'est dire l'enjeu des événements en cours pour l'avenir 
des luttes populaires en Turquie. 

Il appartient au mouvement ouvrier international de créer 
les conditions d'une solidarité massive qui ne s'est que bien fai· 
blement manifestée depuis un an et demi. 

L'interview qui suit, avec le militant révolutionnaire turc 
C. Cansever, a été publiée dans Was Tun (Que faire), jour· 
nal bimensuel du Gruppe Internationale Marxisten (GIM), 
section allemande de la IVe Internationale, numéro 325, du 28 
janvier 1982. • 

Christian PICQUET 
8 mars 1982. 

Interview d'un militant révolutionnaire turc 

WAS TUN : - Depuis le samedi 12 
septembre 1980, pour la troisième fois au 
cours de ces vingt dernières années, un ré
gime militaire est au pouvoir en Turquie. 
Le 27 mai 1960, les militaires renver· 
saient le gouvernement failli de Celai 
Bayar et Adnan Menderes. En mars 1971, 
les commandants des trois armes contrai· 
gnaient le gouvernement de Suleyman 
Demirel (dissident du Parti de la Justice
PJ) à la démission. Leur objectif déclaré 
était de mettre fin au << chaos et à 
l'anarchie dans le pays et d'entreprendre 
les réformes nécessaires. » Depuis 500 
jours, la junte militaire dirigée par le géné· 
rai Kenan Evren a en mains les rênes du 
gouvernement. Cette junte est-elle diffé
rente des précédentes ? 

C. CANSEVER : - Il n'y a pas de 
différence de classe entre les trois putschs, 
bien que toute la gauche turque et l'opi
nion publique dite démocratique consi
dère le coup d'Etat du 27 mai 1960 com
me << progressiste » (1). Il y a cependant 
des différences, dans la mesure où le mou
vement ouvrier s'est développé entre
temps, et que les forces politiques exis
tant en 1960 et en 1971 ont réagi cette 
fois-ci différemment. En 1960, la résis
tance des ouvriers et des paysans était 
sous le contrôle du Parti démocrate (PD) 
- devenu Parti de la Justice (PJ) en 

1961 - et du Parti républicain du peuple 
(PRP). Ces deux partis dominaient la scè
ne politique. La conscience des masses et 
la ligne qu'elles suivaient étaient large
ment déterminées par ces courants de la 
bourgeoisie. Ce n'est que plus tard, du 
fait de l'industrialisation croissante, 
qu'une certaine différenciation s'est pro
duite. 

A partir du moment où le mouve
ment ouvrier en tant que tel est entré sur 
la scène politique, la réaction a été un 
durcissement et un surcroît de brutalité 
du côté des militaires. 

- Quelles sont les raisons profondes 
de ce dernier coup d'Etat ? 

Les putschs précédents sont 
intervenus dans le cadre de crises écono
miques sérieuses Les deux premiers, en 
1960 et 1971, ont permis une relative 
reprise économique, sans toutefois dé· 
passer le niveau atteint avant le coup 
d'Etat. Ainsi, en 1977 et 1978, le produit 
national brut (PNB) est tombé au niveau 
de 1968. Selon les statistiques publiées 
récemment par l'Office turc de sta
tistiques, il y a eu une légère améliora
tion, dans la mesure où le PNB est revenu 
au niveau de 1978, ce qui signifie qu'a
près presque quinze années, il est revenu 
au niveau de 1968 ... 

- Quels sont les objectifs de la junte 
du général Kenan Evren? Qu'a-t-elle ob· 
tenu jusqu'à présent? 

·- Son premier objectif était de res
taurer << la loi et l'ordre » dans le pays. 
Dans une certaine mesure elle y est parve
nue. Il y a 150 000 prisonniers politi
ques ; 150 personnes sont mortes sous la 
torture ; Amnesty international parle de 
70 cas où il a été formellement établi que 
des personnes ont été torturées à mort. 

Au cours de prétendues opérations, 
600 personnes ont été tuées par balles ; 
3 000 personnes ont été condamnées à 
mort, dont 150 ont déjà été exécutées. 
La terreur de droite qui ravageait le pays 
dès avant le 12 septembre 1980 a été rem
placée par la terreur légale de l'Etat. 

Il faut être clair sur les cibles de cette 
terreur. Ce n'est pas une quelconque 

1. A la suite du coup d'Etat, la direction 
de l'Etat est passée aux mains du général Cemal 
Gursel, qui promulga en juillet 1961 une nou
velle Constitution accordant « le droit de grève 
et les libertés d'expression, de réunion et d'as
sociation ». Les dirigeants du Parti démocrate 
(PD) furent condamnés et trois d'entre eux, dont 
Menderes, furent pendus (septembre 1961). Le 
général Gursel, élu président de la République, 
imposa un gouvernement de coalition (juin 
1962) dirigé par Ismet Inonu, entre le Parti ré
publicain du peuple (PRP) et le Parti de la jus
tice (PJ) . 
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«gauche démocratique», comme on l'en
tend souvent dire en Europe occidentale : 
cette terreur vise l'ensemble du mouve
ment ouvrier, tous ses courants, ainsi que 
la nation kurde opprimée (2). Environ 
90 % des victimes font partie de la gauche 
politiquement active dans le mouvement 
ouvrier. 

Tous les partis ont été mis hors-la-loi, 
de même que les syndicats indépendants 
regroupés dans la confédération DISK. La 
direction de la DISK est sur le point de 
passer devant la Cour martiale et certains 
chefs d'inculpation font encourir à ses 
membres le risque de la peine de mort. 

L'autre confédération syndicale, 
Türk-Is, fonctionne toujours (3). Les 
organisations paysannes et de jeunesse 
ont été interdites. Le Parti républicain du 
peuple (PllP), qui est lié à l'Internationa
le socialiste a également été dissout. Son 
président, Bulent Ecevit, a été condamné 
à une peine de quatre mois de prison. 

- Est-ce que tout cela signifie que la 
junte exerce son pouvoir sans aucune base 
au sein de la population ? 

- A la différence de ce qui s'est pro
duit après le coup d'Etat de 1971, les mi
litaires ont mis hors-la-loi toutes les forma
tions bourgeoises. Une partie des forces 
prétendument progressistes s'efforcent de 
prendre la propagande « kémaliste (4) >> 

du régime au pied de la lettre pour mon
trer que le << kémalisme » ne devrait pas 
être mis en pratique à la façon du gou
vernement, mais autrement. 

Alors que la gauche révolutionnaire 
était anéantie et la classe ouvrière soumise 
à la terreur, l'aile droite du PRP a pu dé
velopper librement ses analyses. Ces gens
là publient un hebdomadaire dont le titre 
est Arayis, et dont l'objectif évident est 
de canaliser la protestation de cette cou
che d'intellectuels bourgeois. 

- Des protestations se sont-elles ex
primées ? Y a-t-il une résistance ? 

- La résistance ouverte a été brisée, 
mais il subsiste une certaine effervescen
ce, une certaine opposition au régime. J'ai 
ici la lettre que le chef d'un village situé 
près de la ville de Konya (à 260 km d'Is
tambul) a envoyée à la revue Arayis. En 
traduction approximative, cela donne : 
« Ne servez pas les intérêts des riches. Il 
faut donner plus de place aux gens de la 
campagne et à leurs problèmes, eux qui 
ne peuvent obtenir de crédits, qui n'ont 
pas de lits d'hôpitaux et qui n'ont aucune 
chance de trouver un travail. » Cette let
tre a été écrite tout récemment. En osant 
écrire une lettre de ce type, ce chef de vil
lage a pris des risques énormes. 

- Les récriminations contenues dans 
cette lettre nous ramènent aux buts pour
suivis par la junte militaire. Quelle politi
que économique a été mise en œuvre et 
quels résultats ont-ils pu être enregistrés 
jusqu'à présent? 

- Après la « lutte contre le terroris
me », le second objectif de la junte a été 
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de réorienter massivement l'économie du 
pays vers l'exportation. Les statistiques 
officielles, pour les neuf premiers mois de 
1980, ont relevé un accroissement des ex
portations de 500 millions de dollars par 
rapport à la même période en 1979, attei
gnant un total de 2,25 milliards de dol
lars. En 1981, elles ont continué à pro
gresser, atteignant presque 3,5 milliards. 
Ces derniers mois, les journaux ont pré
senté cette augmentation comme un 
grand succès. 

Cependant, si l'on compare le total 
des exportations avec celui des importa
tions, on verra que ces dernières ont aussi 
brutalement augmenté. Leur total est pas
sé de 5,2 milliards, en 1980, à 7,1 mil
liards. Le déficit du commerce extérieur 
est passé de 2,3 milliards en 1979 à 3 
milliards en 1980 et à 3,6 milliards en 
1981. 

Ces chiffres donnent une idée du pré
tendu « rétablissement » de la situation 
économique. C'est encore plus clair 
quand on voit que l'augmentation des ex
portations a été, en 1981, de 48% supé
rieure à celle des importations et que 
- malgré cela - le déficit extérieur s'est 
accru. 

A l'évidence, l'augmentation des ex
portations a été obtenue par une réduc
tion des prix. La presse économique tur
que se plaint de ce que les marchandises 
exportées sont souvent vendues à perte. 
Les profits commerciaux sont cependant 
soutenus par des subventions de l'Etat. 
C'est une politique qui a déjà été prati
quée au cours des années 50. 

Il est également intéressant de consi
dérer la structure des importations, dans 
la mesure où il est dit partout que la pro
duction industrielle turque s'est dévelop
pée. 91 % des importations sont consti
tuées de matières premières et de produits 
semi-manufacturés. Cette proportion est 
demeurée stable depuis longtemps. La 
Turquie serait-elle donc devenue un pays 
importateur de matières premières pour 
les transformer en produits industriels ? 
La vérité, c'est que l'industrie turque est 
concentrée dans la transformation, et en 
particulier dans la transformation manu
facturière légère. Ainsi, des containers en 
plastique sont-ils fabriqués à partir de ma
tières premières importées, avec des ma-

PARTIS ET SYNDICATS 
EN TURQUIE 

- Parti de la justice (PJ) : forma
tion réactionnaire écartée du pouvoir 
lors du coup d'Etat de septembre 1980. 
Traditionnellement considéré comme le 
parti des propriétaires terriens et des 
commerçants et comme la formation po
litique favorite des Etats-Unis. 

- Parti républicain du peuple 
(P RP) : parti bourgeois lié à l'Internatio
nale socialiste. Il se veut l'héritier du 
fondateur de la République turque en 
1923, Mustafa Kemal « Ataturk ». Il a, 
lors de ses différents passages au pouvoir, 
bénéficié du soutien du grand capital in
dustriel et bancaire. 

Parti d'action nationaliste 
(PAN) : organisation fasciste de l'ex-co
lonel Alpaslan Türkes, principale res· 
ponsable de la violence politique avant le 
putsch. Il a longtemps participé au 
gouvernement aux côtés du Parti de la 
justice. 

- DISK (Confédération des syndi· 
cats ouvriers progressistes) : centrale la 
plus « à gauche », dirigée par des mem· 
bres du Parti républicain du peuple. Co· 
existaient en son sein tous les courants 
de la gauche et de l'extrême gauche. Elle 
regroupait quelque 600 000 adhérents. 

- Türk.Js : prem~er syndicat ayant 
existé en Turquie, avec l'aide d.es syndi· 
cats américains . Avec un million d'adhé
rents (principalement· dans le secteur 
d'Etat), c'est aujourd'hui la seule confé
dération autorisée et son secrétaire géné· 
ral est l'actuel ministre de la Sécurité so· 
ciale. Sa direction est composée de mem
bres des deux principaux partis bour
geois, le Parti de la Justice et le Parti ré
publicain du peuple. 

chines importées et des produits chimi
ques importés. C'est également vrai pour 
les engrais, qui est un secteur très impor
tant, alors que les produits de base pour
raient parfaitement être obtenus dans le 
pays même. C'est ainsi que la dépendance 
envers l'Occident s'est encore aggravée. 

- Ainsi, la conception économique 
générale ne diffère pas de celle préconisée 
par Suleyman Demirel et le Parti de la 
justice (PJ) à partir du 25 novembre 
1979. Ils l'appliquent seulement avec plus 
d'énergie ... 

-Ce qui a changé, c'est l'orientation 
du flux des exportations. Un pourcentage 
croissant va vers le Proche et le Moyen
Orient, vers les pays d'où la Turguie im
porte son pétrole (Lybie, Irak, Iran, Ara
bie Saoudite), alors qu'en 1979, 49% de 

2. Les Kurdes sont environ 10 millions en 
Turquie, soit près de 30 % de la population to
tale du pays. 

3 . La confédération syndicale Türk-Is, liée 
à la Confédération internationale des syndicats 
libres (CISL), reçoit depuis de nombreuses an
nées l'appui de l' AFL.CIO nord-américaine, qui 
lui forme ses cadres aux Etats-Unis mêmes. 

4. Mustafa Kemal « Ataturk >> (père des 
Turcs), ancien général des armées du sultan, prit 

. en 1919 la direction du mouvement d'opposi
tion à l'occupation de l'Anatolie par les troupes 
grecques, qui débouchera sur la guerre d'Indé· 
pendance (1919-1923). La construction de 
l'Etat bourgeois turc moderne se fera sous la 
dictature du Parti républicain du peuple (PRP), 
parti unique créé par Mustafa Kemal, mélange 
de populisme et de chauvinisme exacerbé. 



toutes les exportations se faisaient encore 
vers le Marché commun européen. 

En novembre 1981, le ministre de 
l'Economie, Turgut Ozal, a pu affirmer 
que 44 % des exportations allaient vers les 
pays arabes. Cependant, toute notre expé
rience montre que la politique économi
que de la junte ne conduit pas le pays vers 
une rupture avec la dépendance. 

La combinaison de modes de produc
tion pré-capitalistes et semi-capitalistes 
avec une industrie capitaliste avancée, qui 
n'est qu'un appendice de l'industrie et 
pour les marchés des pays capitalistes do
minants, reste un obstacle insurmontable 
au développement du pays. 

La junte n'a pas avancé de program
me de réforme agraire. Les paysans en 
tant que tels n'ont rien tiré du putsch. Les 
salaires des ouvriers ont été réduits et blo
qués. La charge des dépenses militaires 
s'accroît. Dans ces conditions, comment 
pourrait-il y avoir une croissance écono
mique susceptible de surmonter la misère 
la plus dramatique ? Le cercle vicieux est 
complet. 

- Peux-tu donner des exemples 
concrets à ce sujet ? 

- Prenons l'agriculture : elle produit 
les deux tiers des exportations. Les quel
que 46 millions d'habitants du pays sont 
nourris sans danger immédiat de famine. 
Pour l'avenir, je pense pourtant que la si
tuation dans l'agriculture constitue l'un 
des plus grands dangers d'effondrement 
économique. Par exemple, les entreprises 
de production d'engrais ont augmenté 
leurs capacités de 40 %. Mais, comme les 
prix des engrais ont augmenté de plus de 
1 00 % au cours de ces deux dernières 
années, l'utilisation des fertilisants a chu
té de 50 %. Le prix des insecticides est 
monté de 50 % et leur consommation a 
chuté de 30 %. Le prix de la nourriture 
pour l'élevage a augmenté de 600 % . Le 
résultat, c'est que 60 % des élevages in
dustriels de poulets ont fait faillite. En 
1969, un tracteur coûtait 500 000 livres 
turques (5). Le prix est aujourd'hui de 
1 500 000 livres. Le résultat, c'est qu'il y 
a pour une valeur de 5 milliards de livres 
turques de machines agricoles inutilisées 
qui restent dans les parcs à véhicules de 
l'Institut de développement agricole. 

La junte prétend qu'elle favorise le 
développement de la classe moyenne. En 
fait, la libération des taux d'intérêts en 
juin 1980 a provoqué une expropriation 
accélérée des petits possédants. Les taux 
d'intérêt ont fait un bond de 12 à 70% et 
des banquiers pirates proposaient même 
jusqu'à 140 %. 

Un tas de petits propriétaires, mais 
aussi d'officiers de l'armée et de membres 
des professions libérales ont vendu leurs 
modestes avoirs dans l'espoir de tirer 
quelque profit de ces forts taux d'inté
rêt. Environ 140 000 milliards de livres 
ont été déposées, dont une part non né
gligeable venait des travailleurs turcs émi
grés à l'étranger. Quantité de fonctionnai-

res civils à la retraite ont placé leurs chè
ques de pension auprès des banquiers. Un 
nombre croissant de ces banquiers font 
banqueroute ou disparaissent purement et 
simplement. Près de 25 milliards de livres 

, ont déjà disparu dans la poche de ce type 
d'escrocs. 

La situation matérielle des ouvriers 
est encore pire. Les salaires mensuels vont 
de 10 000 à 20 000 livres. On ne peut pas 
louer le moindre logement pour moins de 
8 000 à 10 000 livres par mois. Un kilo 
de café coûte 1 000 livres et un kilo de 
beurre 500. 

-- Dans les premières semaines et les 
premiers mois qui ont suivi le coup 
d'Etat, les gouvernements européens et 
l'OTAN ont fourni une couverture politi
que à la dictature en prétendant qu'elle 
constituait une précondition nécessaire à 
un retour à la démocratie. Ils soutiennent 
encore les généraux et les tortionnaires. 
En même temps que le récent flot de lar
mes de crocodiles sur le sort des travail
leurs polonais, on ne parle plus de retour 
à la démocratie en Turquie. La junte a
t-elle été capable de gagner une quelconque 
crédibilité auprès de la population avec 
ses << plans de démocratisation >> ? 

- La convocation d'une Assemblée 
<< consultative » dont les membres sont 
désignés a eu un certain impact, parce que 
les intellectuels kémalistes libéraux - y 
compris certains cercles du PRP - y 
jouent un rôle et développent une discus
sion autour de ça. L'Assemblée à déclaré 
qu'elle consulterait << les groupes et orga
nisations sociales » afin de mettre sur 
pied une nouvelle Constitution. Ce 
processus est encore en cours ... 

Des représentants des partis bour
geois interdits, qui ne seront pas consul
tés, ont élevé des protestations, mais 

An·estation des dirigeants du syndicat Dish . (DR) 

seulement parce qu'ils disent qu'il n'y 
aura pas de démocratie aussi longtemps 
qu'ils ne seront pas eux-mêmes consultés. 

Vers la fin de 1982, un référendum 
est sensé avoir lieu sur la Constitution et, 
ensuite, il y aurait des élections à un nou
veau Parlement. Mais avant que tout cela 
n'ait lieu, toutes les lois importantes, les 
nouvelles législations sur l'activité des par
tis, sur les syndicats, sur les élections et le 
Parlement, etc., seront décrétées unilaté
ralement par la junte. Nous avons déjà as
sisté à ce genre de tricherie dans d'autres 
parties du monde. 

- Quelles possibilités vois-tu pour la 
résistance ? 

- Malgré la torture et des conditions 
de détention indescriptibles, les prisons 
sont aujourd'hui des centres de résistance. 
L'avant-garde du mouvement ouvrier qui 
y est enfermée s'efforce de se préparer 
politiquement dans la perspective de nou
velles explosions de classe. Pour ces mili
tants, la solidarité internationale est tout 
à fait décisive. 

En dehors des prisons, toutes les for
mes de lutte, légales ou illégales, d'une 
quelconque efficacité, doivent être prises 
en considération. Il est décisif d'exploiter 
systématiquement toutes les possibilités 
qui demeurent dans les syndicats. La mas
se des anciens adhérents de la DISK, privés 
de leur direction, sont supposés être pas
sés au syndicat Türk-ls. Nous devons uti
liser les plus petites ouvertures pour dé
velopper un travail révolutionnaire à ce 
niveau. • 

Propos recueillis par << W AS TUN » 
numéro 325, Francfort, 28 janvier 1982. 

5. Un franc français (FF) vaut actuelle
ment 24 livres turques, soit 2 400 kurus. 
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FEMMES 

La campagne internationale 
pour le droit des femmes 
à disposer de leur corps 

Leonora LLOYD 

Dans les pays occidentaux, la campa
gne pour le droit à l'avortement a consti
tué l'axe principal de la campagne pour la 
libération des femmes depuis plusieurs 
années. Lorsqu'il a été mis en évidence 
que les nouveaux contraceptifs, d'une 
haute technicité, n'étaient peut-être pas 
aussi efficaces ni aussi inoffensifs que 
leurs fabricants auraient voulu le faire 
croire, l'avortement est apparu comme 
demeurant un important garde-fou. 

Dans ce domaine également, les déve
loppements technologiques ont été im
portants. De nouvelles méthodes, plus 
simples, d'avortement ont été mises au 
point, rendant les avortements précoces 
moins dangereux que certaines grossesses 
menées à terme. Dans les pays où l'avor
tement demeure illégal, les femmes ont 
appris à le pratiquer elles-mêmes, tout en 
continuant à mener la campagne pour 
faire changer la législation en la matière. 
Dans certains pays, comme l'Italie, le 
mouvement s'est divisé entre ceux et cel
les qui estimaient que la légalisation de 
l'avortement était la question clé (le Parti 
radical ·- PR -, qui voulait se gagner le 
vote des femmes, était dans ce cas), et 
ceux et celles qui ne croyaient pas que les 
médecins accepteraient de pratiquer des 
avortements, même légalement. 

Nombreux étaient les gens qui pen
saient qu'avec le développement de mé
thodes de contraception plus efficaces, la 
nécessité de l'avortement deviendrait 
moins importante, et cela posait problè
me. Mais, en Grande-Bretagne par exem
ple, on a calculé que le nombre d'avorte
ments pratiqués légalement, après la loi 
de 1967 en faveur de l'avortement, était 
de 100 000 par an, soit à peu près le mê
me que le nombre estimé d'avortements 
clandestins avant le vote de la loi, la moi
tié concernant des femmes mariées. 

Il en a résulté qu'un moins grand 
nombre d'enfants ont été proposés pour 
être adoptés et qu'il y a eu moins de ma
riages « obligés )) (ceux qui sont suivis 
d'une naissance dans les sept mois, ou 
même moins). Mais le nombre d'enfants 
nés de femmes non mariées n'a guère évo
lué. En d'autres termes, les femmes ont 
eu des enfants parce qu'elles le voulaient, 
et ce indépendamment de leur statut ma
trimonial. 

C'est justement la crainte que les 
choses en arrivent vraiment là qui pousse 
les forces hostiles à l'avortement à une 
activité frénétique. Pour ces forces, les 
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enfants sont ou bien les éléments qui font 
une famille vraiment heureuse, ou bien le 
juste châtiment de rapports sexuels illici
tes. L'idée qu'une femme puisse choisir 
d'avoir un enfant ou pas, et que ce ne soit 
là qu'un des choix parmi ceux qu'elle 
peut faire dans sa vie - au lieu de consi
dérer la maternité comme son seul vrai 
destin - a conduit les tenants de « Lais
sez-les-vivre )) à organiser une campagne 
internationale systématique et grassement 
financée. Il s'agit-là d'un thème qui voit 
se rassembler les intégristes religieux de 
diverses religions et la droite laïque. Ils 
utilisent, entre autres tactiques, la diffu
sion d'un matériel mensonger et souvent 
effrayant, destiné surtout aux personnes 
jeunes et impressionnables. Malgré le fait 
que, dans les pays où le sujet est ouverte
ment débattu, la majorité des gens se dé
clare pour le droit à l'avortement, sous 
une forme ou une autre (en Grande-Breta
gne et en Amérique du Nord, entre 9 et 
10% des personnes interrogées vou
draient que l'avortement soit illégal dans 
tous les cas), on assiste à toutes sortes de 
tentatives de recours à la législation pour 
imposer la volonté de la minorité à la majo
rité. L'ironie veut que beaucoup de fem
mes qui font campagne publiquement 
contre l'avortement, choisissent cette so
lution lorsque la question se pose à elles 
personnellement, avec les conséquences 
qui en découlent en termes de problèmes 
psychiques supplémentaires. 

Dans des pays comme les Etats-Unis 
ou la République d'Irlande, qui ont une 
Constitution écrite, on voit des gens s'ef
forcer d'obtenir la reconnaissance du fœ
tus en tant que personnalité juridique au
tonome, avec les mêmes droits que les au
tres << citoyens )) , dès 1 'instant de sa con
ception ... On peut se poser la question de 
savoir comment mettre en pratique de tel
les lois, mais il est probable que leur 
adoption impliquerait, pour commencer, 
l'interdiction des contraceptifs intra-uté
rins (stérilet). Comment empêcher les 
avortements qui se produisent spontané
ment, dans une proportion estimée entre 
40 et 70 %, constitue une autre question. 
Une enquête judiciaire approfondie sera
t-elle exigée pour chacun d'eux? 

L'hystérie des partisans de la promul
gation de telles lois provient de ce qu'ils 
estiment que tous les maux du monde 
sont imputables à la<< décadence de la fa
mille )) symbolisée par l'effort des fem
mes pour conquérir leur indépendance, 
pour sortir travailler, au lieu de rester à la 
maison pour être là quand les enfants ren-

trent de l'école. Les femmes vont même 
jusqu'à oser mettre en question le fait 
que leur destin soit déterminé biologique
ment. Et figurez-vous que des hommes es
saient de les remettre à leur juste place ! 
Soutenus par l'organisation anti-avorte
ment dénommée Société pour la protec
tion des enfants non nés (SPUC), certains 
aspirants à la paternité de Grande-Breta
gne et de Nouvelle-Zélande ont essayé, 
sans succès jusqu'à présent, d'avoir re
cours aux tribunaux pour empêcher des 
femmes d'obtenir un avortement. 

L'avortement n'est qu'une des solu
tions qui se présentent aux femmes qui 
luttent pour le contrôle de leur fécondi
té. Les militantes de la Campagne interna
tionale contraception, avortement, stérili
sation - Les femmes décident (ICASC) (1) 
sont bien conscientes que le fait de se 
concentrer seulement sur l'avortement re
vient à négliger les problèmes qui se po
sent aux femmes du Tiers Monde et qui 
vont de l'inexistence des soins de mater
nité à la stérilisation forcée. Cependant, 
en Amérique latine par exemple, l'avorte
ment clandestin est toujours la deuxième 
ou troisième cause de mortalité des fem
mes en âge d'avoir des enfants, et ce dans 
la plupart des pays. Mais ces femmes ne 
peuvent pas non plus avoir accès à une 
contraception sûre. Au lieu de cela, elles 
sont souvent utilisées comme cobayes 
pour tester de nouvelles méthodes de 
contrôle des naissances, qui sont destinées 
à être utilisées par les femmes des pays in
dustrialisés si les tests s'avèrent positifs, et 
surtout si le profit paraît prometteur. 

Dans d'autres pays, comme l'Afrique 
du Sud, la stérilisation et la contraception 
à long terme, par des piqûres de Depo
Provera, sont délibérément utilisées dans 
un but de génodice de certaines popula
tins noires. Dans le même temps où il 
exhorte la population blanche à se multi
plier (et, incidemment, lui dénie tout 
droit à l'avortement), le gouvernement ra
ciste de Pretoria déclare que le pays est 
«surpeuplé)). 

Le déni de tout droit de contrôle sur 
la reproduction est considéré comme un 
objectif de la droite. Mais nous devons 
analyser plus attentivement les diverses 
motivations de cette droite. Ainsi, l'Eglise 

1. International Contraception, Abortion, 
Sterilization Campaia:n- Women Decide (Cam
pagne internationale contraception, avorte
ment, stérilisation - Les femmes décident) : 
ICASC, 374, Grays Inn Road, London WCl, 
Grande-Bretagne. 



catholique se cramponne-t-elle à son dog
me, même après que les électeurs - lors 
du référendum sur l'avortement (2) -
aient porté au pape Jean-Paul II un coup 
plus mortel que celui qui se voulait son 
assassin quelques jours auparavant, et en 
dépit de la campagne qui a été montée 
pour prétendre que cet attentat aurait 
été inspiré par les partisans de l'avorte
ment. Mais, dans le même temps, les gou
vernements réactionnaires d'Amérique la
tine - grands défenseurs de l'Occident 
chrétien - autorisent des organismes de 
« contrôle démographique >> comme la 
Fédération internationale pour la plani
fication de la famille (IPPF), à développer 
des programmes de recherches de ce type 
sur leur territoire. L'IPPF a cependant 
une politique déclarée de neutralité au re
gard de tout changement dans la législa
tion dans ce domaine dans les pays où elle 
est invitée à travailler, c'est-à-dire qu'elle 
ne cherche pas à obtenir la légalisation de 
1 'avortement. 

Les motivations de tous ces gouver
nements, comme celui de la Turquie sous 
la botte militaire, qui se posent le problè
me de la légalisation de 1 'avortement, n'ont 
rien à voir avec le mouvement des fem
mes. Ils sont avant tout préoccupés par 
les coûts supportés par leur système de 
santé du fait des avortements clandestins, 
par leur propagande sur la « surpopula
tion >> dans une période de chômage crois
sant, et par la pression internationale des 
instituts démographiques. Les droits de 
la femme viennent tout en bas de la liste 
de leurs préoccupations sauf, peut-être, 
dans leurs déclarations publiques ... 

Plusieurs pays européens, comme la 
Belgique et l'Etat espagnol, ont dû 
suspendre ou reporter des procès de fem
mes et d'avorteurs du fait de la pression 
de l'opinion publique et internationale. 
Mais de telles victoires sont, dans le meil
leur des cas, très fragiles. En témoignent 
les expériences des pays où des législa
tions plus libérales sont en vigueur. En 
Grande-Bretagne comme en Amérique du 
Nord, les adversaires de l'avortement 
continuent inlassablement leur campagne, 
et même dans des pays comme la Suède, 
qui a une très longue histoire de législa
tion relativement libérale, les adversaires 

de l'avortement relèvent la tête, ce qui a 
obligé le mouvement du libre choix pour 
les femmes à se lancer dans une vigoureu
se contre-campagne pour préserver ses ac
quis. 

La campagne pour le contrôle de la 
fécondité est l'une des rares, sinon la seu
le campagne à être effectivement menée 
à l'échelle internationale. Il ne s'agit pas 
seulement d'une campagne organisée par 
des gens de bonne volonté en Occident 
pour envoyer des messages de réconfort à 
nos pauvres sœurs du Tiers Monde. Elle 
est également menée dans plusieurs pays 
parmi les plus déshérités, où elle est 
- comme ailleurs -- organisée par des 
femmes pour des femmes, combattant 
pour les besoins tels qu'elles les ressentent 
elles-mêmes, mais prêtes aussi à apporter 
leur soutien aux autres femmes, à celles 
qui mènent les mêmes luttes ailleurs. 
Dans la mesure où elle a été lancée, en 
en tant que véritable campagne interna
tionale, dans les pays occidentaux, il faut 
s'efforcer de « désoccidentaliser >> cette 
campagne. 

En pratique, cela veut dire que 
même si, dans l'avenir immédiat, l'accent 
doit encore être mis sur l'avortement, les 
autres possibilités de contrôle des naissan
ces doivent être popularisées en perma
nence. Cela signifie s'attaquer aux trusts 
pharmaceutiques, aux instituts interna
tionaux de contrôle démographique, se 
tourner vers des pays comme la Chine où 
il existe une pression pour empêcher les 
femmes d'avoir des enfants ou vers les 
pays de l'Europe de l'Ouest qui se préoc
cupent de la chute de leur taux de nata
lité. C'est un combat dont l'issue concer
ne toutes les femmes, partout dans le 
monde, et qui est fondamental pour la vie 
quotidienne des gens. Les révolutionnai
res ne peuvent ni ne doivent le négliger. • 

Leonora LLOYD 
membre du Comité de coordination 

de I'ICASC, 
Londres, 5 mars 1982. 

2. Anna Libera, « Italie : Deux référen
dums contre l'avortement», Jnprecor. numéro 
101, du 13 mai 1981. 
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COLOMBIE 

Le labyrinthe colombien 
Face à la crise du bipartisme,la gauche présente 

une candidature unitaire aux présidentielles de mai 1982 

Angel MUNOZ 
Le 14 mars se tiennent en Colombie 

les élections générales et locales. Ensuite, 
dans les premiers jours de mai, auront lieu 
les élections présidentielles. Ce processus 
électoral coïncide avec une très grave 
crise de la société colombienne dans son 
ensemble. A droite comme à gauche se 
produisent des scissions, des regroupe
ments, des essais. Mais, tandis que la droi
te ne peut que jouer de formules usées 
qui se différencient à peine les unes des 
autres sur la manière d'aggraver une ré
pression déjà très dure, à gauche, on 
commence à percevoir une petite - et 
toujours faible -lueur au bout du tunnel. 

La Colombie, quatrième puissance 
économique d'Amérique latine, traverse 
une grave crise économique. Le produit 
intérieur brut (PIB) a connu une « crois
sance nulle >> en 1981 , 10% de la popula
tion active est au chômage tandis que la 
majorité est sous-employée. Pour avoir 
une idée des secteurs productifs, il faut 
noter que le trafic de drogue est désigné 
sous le nom de « capitalisme émergeant ». 
L'an passé, la valeur de ses exportations 
dans les autres pays du continent amé
ricain s'est probablement élevée à 2 
milliards de dollars, soit à peine moins que 
les exportations de café (2,5 milliards de 
dollars). Par ailleurs, la Colombie est l'un 
des endroits privilégiés de cette région du 
monde pour l'activité des multinationales 
impérialistes, surtout dans le secteur de 
l'énergie (charbon, secteur hydro-électri
que, pétrole). De plus, tant la bourgeoisie 
colombienne que le gouvernement sou
tiennent à fond les plans contre-révolu
tionnaires de Ronald Reagan, spéciale
ment en ce qui concerne l'Amérique cen
trale et la Caraïbe. 

CRISE ECONOMIQUE 
ET POLITIQUE 

La crise économique se combine aus
si avec la crise du régime politique bipar
tite. Il est significatif que le candidat ul
tra-réactionnaire du Parti conservateur, 
Belisario Betancourt, essaye de se présen
ter comme un « candidat national » par
dessus son propre parti. Il est aussi signi
ficatif que le Parti libéral, majoritaire 
dans le pays, risque de perdre les élections 
parce qu'il présente deux candidats- Al
fonso Lopez Michelsen (le candidat offi
ciel) et Luis Carlos Galan (le « dissi
dent ») - qui sont plus l'expression d'une 
guerre de clans que de réelles divergences 
programmatiques. En tout cas, un aspect 
de ces différences est intéressant : Luis 
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Carlos Galan tente d'apparaître comme 
un «populiste nationaliste », bien qu'il 
se garde de proposer une seule mesure 
pratique qui puisse léser quelque intérêt 
impérialiste dans le pays ; Alfonso Lopez 
Michelsen, lui, promet l'adhésion de son 
parti à l'Internationale socialiste qui, une 
fois de plus, assume son rôle d'hospice 
pour vieux partis bourgeois latino-améri
cains cherchant désespérément à récupé
rer une base de masse dans le mouvement 
ouvrier. Il existe donc un point d'accord 
entre les deux candidats libéraux :le Parti 
libéral a besoin d'une opération de chirur
gie plastique pour pouvoir susbister. Mais 
ces manœuvres ne peuvent garantir un 
succès durable : les aspirations du peuple 
colombien empruntent d'autres chemins. 

Le Parti communiste colombien 
(PCC) est toujours largement majoritaire 
dans la gauche. Il contrôle la Confédéra
tion syndicale des travailleurs de Colom
bie (CSTC), troisième centrale du pays 
avec plus de 130 000 adhérents. Il est lié 
aux F ARC (Forces armées révolution
naires de Colombie) qui disposent d'une 
importante base paysanne. Le PCC joue 
habilement de cette relation avec la 
guérilla pour donner une apparence de 
gauche à une politique tout à fait réfor
miste. Mais le PCC est un parti sociale
ment isolé ; le nombre de ses voix aux 
élections (environ 90 000) est pratique
ment équivalent au nombre de ses mili-

tants et sympathisants orgamses. Il est 
totalement improbable que ce parti puis
se recueillir sur son nom l'aspiration mas
sive des travailleurs colombiens à l'indé
pendance politique. 

Pendant un certain temps, le groupe 
guérillero M-19 (Mouvement du 19 avril) 
possédait une profonde sympathie popu
laire, y compris à l'intérieur du mouve
ment ouvrier, apparaissant à certains 
moments comme une alternative révolu
tionnaire possible au réformisme. Le 
temps passant, le M-19 s'est trouvé 
enfermé dans une guerre privée avec l'ar
mée et les organisations paramilitaires. 
Sa logique militariste l'a conduit à s'o
rienter plus en fonction de ses propres né
cessités que selon celles du mouvement 
ouvrier. Un exemple caractéristique nous 
est fourni par son orientation actuelle, 
celle du boycott des élections s'il n'y a 
pas d'amnistie. Le M-19 a ainsi dilapidé la 
majeure partie du capital politique qu'il 
avait obtenu au cours des premiers temps 
de son existence. 

LA RECHERCHE 
D'UNE ALTERNATIVE 

Alors, d'où peut bien surgir l'alterna
tive? Le mouvement ouvrier, la gauche 
révolutionnaire la recherchent en suivant 
des voies qui doivent pouvoir converger. 



D'un côté, il existe un renforcement 
du syndicalisme « lutte de classe )) , radi
cal dans les luttes mais encore confus sur 
le plan politique. Cet élément est sans au
cun doute le ferment indispensable pour 
la création d'un parti ouvrier de masse . 

D'un autre côté, un processus de 
clarification et d'évolution se déroule 
dans la gauche. Le mouvement FIRMF.S, 
qui regroupe un secteur hétérogène, dans 
sa majorité intellectuel, où coexistent des 
démocrates, des social-démocrates, des 
socialistes ... , connaît une crise dont il 
sortira difficilement indemme après les 
élections. Le projet de Gerardo Molina de 
construire un « parti socialiste )) est inté
ressant, mais il apparaît encore comme 
politiquement confus. En outre, la parti
cipation de Gerardo Molina aux élections 
générales, comme candidat au Sénat sur 
les listes conduites par le PCC - qui est 
évidemment le principal adversaire de ce 
« parti socialiste )) - ·,va probablement sé
rieusement compromettre ce projet. Du 
reste, des conflits ont déjà éclaté avec 
d'autres secteurs du FIRMES. Le résultat 
électoral du 14 mars et la campagne pour 
l'élection présidentielle qui suivra vont 
déterminer le résultat de ces dissensions. 

La crise du MOIR (Mouvement 
ouvrier indépendant et révolutionnaire) 
- principale organisation politique à la 
gauche du PCC ces dernières années - , 
qui a débouché sur la création du PTC 
(Parti du travail de Colombie), est l'un 
des traits positifs de la recomposition de la 
gauche. En rompant avec le sectarisme et 
le dogmatisme maoïste du MOIR, le PTC 
s'oriente sérieusement vers une politique 

de convergence avec d 'autres organisa
tions révolutionnaires, en particulier avec 
le Parti socialiste des travailleurs (PSR) . 

Enfin, à l'intérieur des organisations 
qui se réclament du trotskysme, il faut si
gnaler le processus de décomposition dans 
lequel est entré le Parti socialiste des tra
vailleurs (PST, lié au courant moréniste), 
provoqué par l'aventurisme national et in
ternational de son caudillo (petit chef) . 
Appliquant au pied de la lettre la derniè-

re invention moréniste - ( « Nous autres, 
nous appartenons au bloc révolutionnai
re, avec les groupes, sectes ou partis ultra
gauchistes et aventuristes )) , Lettre ou
verte de Nahuel Moreno au Comité cen
tral du POSI, 13 octobre 1981) -,le PST 
a tenté de « faire bloc ))avec les courants 
les plus sectaires du maoïsme, c'est-à-dire 
de s'y adapter. Sa tactique électorale con
sistait à « ne pas faire campagne, à ne pas 
présenter de candidats, à ne pas donner de 
consignes de vote, à déclarer ce point 
comme étant de moindre importance et à se 
déclarer en faveur de l'abstention )) . ( « Do
cumento electoral )) du PST du 2 décembre 
1981). Le journal du PST, El Socialista, a 
disparu . A sa place est publiée une sorte de 
journal syndical appelé Indépendance 
ouvrière qui défend par exemple la cons
truction d'une cinquième centrale syndi
cale en Colombie. Tous ces efforts d'a
daptation ont échoué : les « alliés )) 
maoïstes ne veulent pas d'un bloc avec ce 
qui reste du PST. La catastrophe prévisi
ble s'est produite . Une partie des mili
tants qui ont abandonné le PST s'est re
groupée derrière un projet de « Conver
gence socialiste )) basée sur une plate-

forme « lutte de classe )) . C'est un cou
rant auquel on doit prêter attention . 

A la vue de ce schéma d'ensemble de 
la situation colombienne, on peut com
prendre la difficulté du travail du Parti so
cialiste révolutionnaire, section colom
bienne de la IVe Internationale, et des 
problèmes graves et urgents qui se posEmt 
aux révolutionnaires colombiens. Nos ca
marades doivent développer au maximum 
le mouvement de lutte démocratique et 
combattre en son sein pour qu'il soit 
dirigé par le mouvement ouvrier. Ils 
doivent être à la tête du syndicalisme 
« lutte de classe )) et lui donner une 
orientation d'unification syndicale . Ils 
doivent intervenir sur les terrains où se 
fait jour l'aspiration à la création d'un 
parti socialiste indépendant de la bour
geoisie, et qui représente une alternative 
au PCC, un parti socialiste qui recherche 
à la fois la convergence dans l'action et 
l'accord politique avec des secteurs 
révolutionnaires. Le PSR, qui est un parti 
encore très jeune, a démontré sa capacité 
à surmonter des situations difficiles, ainsi 
que ses possibilités d 'initiative politique, 
surtout dans la lutte démocratique , de 
même que sa volonté de se lier aux 
processus réels en cours et aux expérien
ces concrètes des travailleurs et du peuple 
colombien. Maintenant , il a devant lui la 
tâche difficile de se renforcer politique
ment et organisationnellement , de maniè
re à pouvoir trouver la sortie du labyrin
the colombien . • 

Angel MUNOZ, 
9 mars 1982. 

Extraits de la plate-forme électorale 

de I"'Unidad Democratica" 
La longueur de cette plate

forme nous contraint à la résumer. 
Il convient de signaler que la version 
rendue publique a été « trafiquée )) 
par le Parti communiste colombien 
(PCC), qui en a éliminé des amende
ments importants proposés par le 
PSR et approuvés par la Convention 
de novembre 1981. La plate-forme 
originale comprend les cinq points 
suivants : 

- Le premier, « Les droits dé
mocratiques et l'amnistie)), de
mande la levée de l'état de siège en 
vigueur depuis des décennies, l'abo
lition du Statut de sécurité, l'amnis
tie générale et sans conditions, la 
dissolution des organismes secrets 
répressifs et paramilitaires. En ce 
qui concerne les droits et revendica
tions du mouvement ouvrier, il 
avance la nécessité de la lutte pour 
une réforme démocratique de la lé
gislation du travail, pour la hausse 
générale des salaires des travailleurs 
de la ville et de la campagne, pour 
l'appui aux luttes ouvrières et à la 

« plate-forme unitaire )) présentée 
par le syndicalisme « lutte de clas
se)) . 

- Le second point, «La natio
nalisation des ressources naturelles 
et des monopoles )) , dénonce la po
litique économique du gouverne
ment et demande l'annulation des 
concessions accordées aux entrepri
ses impérialistes ainsi que la natio
nalisation dè tous les monopoles na
tionaux et étrangers. 

-- Le troisième point, « La ré
forme agraire et urbaine )) , projette 
la confiscation des latifundios et la 
remise de la terre aux paysans, la 
défense des droits des indigènes sur 
leur terre, à leur culture et à leurs 
formes d'organisation, la réforme 
urbaine, la baisse du prix des servi
ces publics. 

- Le quatrième point, « La 
culture, les droits de la jeunesse et 
les femmes »,propose la démocrati
sation de la culture, le renforce
ment de l'instruction publique et sa 
nationalisation, l'appui aux luttes 
des étudiants et des enseignants. Il 

réclame aussi l'égalité des droits 
pour les femmes et les jeunes. 

- Le cinquième point, « Une 
politique internationale indépen
dante )) , revendique la conquête et 
la préservation de la souveraineté 
nationale, l'appui à la lutte de la 
classe ouvrière et des peuples du 
monde pour la révolution, pour la 
démocratie, pour la paix, pour la 
libération nationale et le socialis
me. Il apporte son soutien aux 
droits du peuple palestinien com
me aux luttes des peuples d'Améri
que centrale et de la Caraibe contre 
les dictatures et l'intervention nord
américaine. 

La plate-forme se termine en 
affirmant que son objectif est de 
rechercher l'unité et la mobilisation 
du peuple travailleur, et que l'ac
complissement des principaux ob
jectifs de la plate-forme nécessite 
l'instauration d'un pouvoir politi
que des masses travailleuses et po
pulaires. 

29 



INTERVIEW 

Gerardo Molina , candidat de la gauche 
aux élections présidentielles 

Angel MUNOZ: - A diverses occa
sions, vous avez expliqué que l'activité 
politique doit se baser sur les contradic· 
tions fondamentales de la société, en par
ticulier celle qui oppose les pauvres et les 
riches. Pourquoi croyez-vous que votre 
candidature est la seule qui défende les 
pauvres? 

Gerardo MOLINA : - La Colombie 
est l'un des pays du monde où les inégali
tés sont les plus fortes. Avec le développe
ment économique de ces dernières an
nées, la richesse s'est concentrée dans les 
mains de quelques groupes qui représen
tent une minorité très réduite, tandis 
qu'une immense masse sociale, c'est-à-di
re plus du 80 % de la population, vit dans 
des conditions extrêmement difficiles. 
Ainsi, le problème le plus dramatique du 
moment en Colombie est celui de la faim . 
Tant qu'il y aura la faim, il n'y aura pas 
de paix ni même une véritable démocra
tie. Voilà qui désigne l'objectif central 
des pauvres en Colombie , qui est aussi ce
lui de ma campagne. 

- Tout le monde dit vouloir la paix 
en Colombie, tous les candidats se pré
sentent comme les champions de la paix. 
Croyez-vous qu'une lutte commune des 
riches et des pauvres pour la paix est pos
sible? 

- La paix des riches vise seulement à 
éviter les désordres dans le pays, sur la 
base du maintien de l'« ordre» politique 
et social actuel. La paix que nous souhai
tons pour le pays suppose au contraire le 
changement du système économique do
minant. C'est pourquoi nous affirmons 
que la lutte pour la paix sera un long pro
cessus, dont l'objectif doit être l'implan
tation dans le pays d'un socialisme adapté 
aux conditions de la Colombie. Nous ne 
nous satisfaisons en aucune manière de la 
paix que peut décréter le gouvernement 
qui ne peut être que faible et précaire. ' 

- Pour des milliers de travailleurs co
lombiens, vous apparaissez comme un 
candidat indépendant des candidatures 
officielles, bourgeoises. Quelle est votre 
position au sujet de ces candidatures-là ? 

- Je les vois comme elles sont : des 
candidatures qui, avec quelques nuances 
entre elles, servent à maintenir l'ordre en 
vigueur. Par exemple, Luis Carlos Galan 
représente un léger mieux par rapport à 
Belisario Betancourt et à Lopez Michel
sen, en particulier lorsqu'il avance la né
cessité de lutter contre la corruption ou 
propose le plein rétablissement des liber
tés démocratiques. Mais, comme les deux 
autres candidats, Luis Carlos Galan ne dé
fend nullement un véritable changement 
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social. Ma candidature est l'unique candi
dature indépendante, parce que c'est la 
seule qui n'accepte pas le statu quo social 
et politique actuel. 

- En plus d'être candidat à la pré
sidence, vous êtes un dirigeant du mouve
ment FIRMES. Que pensez-vous de la 
fonction présente et de l'avenir de ce 
mouvement en Colombie ? 

- Jusqu'à maintenant, il a réalisé son 
objectif principal et premier, c'est-à-dire 
de servir de catalyseur à l'union de la 
gauche. Les résultats que nous nous pro
posions d'obtenir en créant FIRMES en 
1978 commencent à apparaître : pour la 
première fois , la gauche colombienne se 
présente unie aux élections. Rappelez
vous d'il y a quatre ans, lorsqu'il y avait 
quatre candidats de gauche aux élections 
présidentielles. Maintenant, FIRMES s'est 
fixé un second objectif, de plus grande 
envergure, qui consiste en la création d'un 
parti socialiste. 

- Nous allons essayer de mieux pré
ciser cette dernière question. Au cours 
des derniers mois, vous vous êtes référés 
à de nombreuses reprises à la nécessité de 
construire un « parti socialiste ». Or, en 
Colombie existent plusieurs partis de 
gauche qui se réclament de la classe ou
vrière. Pourquoi pensez-vous qu'il en 
manque un, et quelles seraient les caracté
ristiques de ce nouveau parti ? 

- Je pars de la crise du système bi
partite colombien. Aussi bien le Parti con
servateur que le Parti libéral sont entrés 
dans un processus de décomposition, et je 
ne crois pas en l'avenir politique de ces 
partis. Bien sûr, le Parti libéral est encore 
un parti de masse, et la majorité du peu
ple colombien, par tradition ou par senti
ment, s'affirme toujours « libérale ». 
Mais comme la structure de ce parti ne 
correspond déjà plus aux nécessités de ces 
masses, celles-ci se trouvent orphelines au 
plan politique. Il s'agit dès lors, en pre
mier lieu, d'attirer ces masses abandonnées 
et, en second lieu, de rassembler le maxi
mum de gens qui se déclarent « sans par
ti )) . 

Le PC, qui possède une vieille tradi
tion, est suivi aujourd'hui par un secteur 
de la population mais, dans la gauche, il 
subsiste toujours un champ immense non 
couvert par ce parti. Nous autres, nous 
pensons qu'il existe les conditions néces
saires permettant la création d'un parti 
socialiste et démocratique, différent par 
conséquent du PC, et également complè
tement distinct de la social-démocratie. 
Nous aspirons à ce que FIRMES se 
convertisse en un parti politique qui com
prenne non seulement ses adhérents ac-

tuels, mais aussi ceux qui militent dans 
d'autres organisations, notamment le 
PSR lui-même. 

- Pourriez-vous nous citer quelques 
partis d'autres pays, qui puissent nous 
servir de point de référence, pour nous 
permettre de mieux comprendre la nature 
du parti que vous voulez construire ? 

-- Le plus proche, peut-être, est le 
MAS (Mouvement d'action socialiste) du 
Venezuela. En Europe, il n'y en a aucun 
qui corresponde de manière précise à no
tre projet. Nous pouvons avoir quelques 
points communs avec le Parti socialiste 
français qui , bien qu'il soit un parti social
démocrate, semble prendre sur certains 
points un virage à gauche. Si le processus 
français se radicalise , ce parti pourrait 
alors effectivement constituer une réfé
rence pour nous. Par contre , s'il stagne , il 
sera très différent de ce que nous voulons 
construire. 

-Pour terminer, quelles expériences 
et quels événements ont-ils permis qu'un 
homme comme vous- professeur d'uni
versité et, durant de longues années, figu
re marquante du parti libéral -, évolue 
politiquement jusqu'au point d'en arriver 
à défendre aujourd'hui la nécessité de 
construire un parti socialiste ? 

- En premier lieu, un sentiment de 
justice sociale qui s'est trouvé confronté 
aux inégalités de la société colombienne. 
Pendant longtemps, j'ai pensé que le parti 
libéral - qui, après une défaite de 45 ans 
a récupéré le pouvoir en 1930 en étant 
animé d'un profond esprit réformiste -, 
pourrait peut-être donner une réponse po
sitive aux désirs des masses. Mais lorsque 
mon expérience me persuada que ce parti, 
qui se présentait comme « le parti du peu
ple )) , s'était converti en représentant de 
la bourgeoisie colombienne, je l'ai quitté 
et j'ai entrepris de travailler à la création 
d'un parti socialiste. 

Les bases objectives pour former ce 
parti existent seulement aujourd'hui. Cela 
n'était pas le cas jusqu'à présent, par
ce que le Parti libéral apparaissait encore 
aux yeux des masses comme un parti « de 
gauche )) . Mais maintenant, les masses 
rompent avec le libéralisme, et il existe un 
vide qu'il est nécessaire de remplir, sinon, 
ce sera l'anarchie. • 

Propos recueillis par Angel MUN OZ, 
Bogota, 24 février 1982. 



INTERVIEW 

Otto Nanez , secrétaire général du Parti du travail de Colombie 

Angel MUNOZ: - Nous savons que 
le Parti du travail de Colombie (PTC) s'est 
constitué à partir d'une rupture au sein 
du Mouvement ouvrier indépendant révo
lutionnaire (MOIR), qui fut pendant long
temps la principale organisation colom
bienne sur la gauche du Parti communiste 
colombien (PCC). Quelles furent les cau
ses de cette rupture ? 

Otto NANEZ: - Le PTC s'est créé 
en octobre 1981, à la suite de la fusion 
d'un secteur qui s'était séparé du MOIR 
au début de cette année, avec les organi
sations « Causa comunista >> et «Coriente 
de Integracion Marxista ».Les trois organi
sations partagent l'orientation du « mar
xisme-léninisme-pensée "Mao Zedong"». 

Notre rupture avec le MOIR est l'a
boutissement de plus de deux années d'une 
lutte interne très aiguë. Dans le domaine 
organisationnel, la lutte portait sur l'ap
plication du centralisme démocratique. 
En effet, la direction du MOIR, d'une ma
nière antidémocratique, sectaire et dog
matique, empêchait l'expression au sein 
du parti de différents courants et idées, ce 
qui favorisa l'isolement et le caractère sec
taire du parti. Dans le domaine politique, 
notre lutte visait à réaliser une politique 
d'alliances avec les secteurs révolutionnai
res, ainsi qu'avec divers secteurs d'opposi
tion au régime. Face au renforcement de 
la répression dans le pays, la direction du 
MOIR menait campagne non seulement 
contre le gouvernement, mais aussi contre 
des organisations qui étaient elles-mêmes 
en butte à la répression. Dans le domaine 
idéologique, les différences étaient nom
breuses, mais la plus importante fut peut
être la caractérisation que le MOIR don
nait de l'URSS comme «ennemi princi
pal », non seulement au plan mondial, 
mais également à l'intérieur de notre 
pays. Cela l'a conduit à adopter une atti
tude conciliatrice vis-à-vis des USA et, par 
conséquent, également envers les classes 
exploiteuses colombiennes, de même qu'à 
s'opposer aux révolutions nicaraguayenne 
et salvadorienne ... 

- Le PTC fait partie de la coalition 
Unité démocratique (UD). Pourquoi 
considères-tu que cette coalition est une 
réponse adéquate aux problèmes actuels 
de la Colombie ? 

- En Colombie, depuis la fin des 
années 60, la gauche a évolué entre deux 
pô'Ies, le PCC et le MOIR. Ce dernier a 
traditionnellement maintenu une position 
sectaire envers le PCC. Nous autres, nous 
considérons que le PCC ··- bien qu'il soit 
un ennemi dangereux, surtout à cause de 
ses relations avec l'URSS-, dispose d'une 
base ouvrière et paysanne, ce qui rend né-

cessaire de poser le problème de nos rela
tions avec lui, y compris celui de l'unité 
d'action. Il faut éviter qu'il puisse mono
poliser seul les sentiments anti-impérialis
tes de notre peuple et qu'il marginalise 
ainsi les forces révolutionnaires. Pour le 
PTC, l'accord Unité de la gauche démo
cratique (UID) réalisé dans la région de 
Bogota-Cundinamarca avec le Parti socia
liste révolutionnaire (PSR) et le secteur 
du FIRMES que représente Carlos Bula, 
prend une importance particulière au 
cours de cette campagne électorale. Il 
manquait en Colombie une alternative ré
volutionnaire au PCC, et nous croyons 
que cette expérience unitaire et sa prolon
gation au-delà des élections constitue une 
importante contribution dans ce sens. 

\ 
- Tu connais sans doute la proposi

tion du candidat présidentiel Gerardo Mo
lina de construire un « parti socialiste ». 
Crois-tu qu'il existe quelque rapport entre 
cette proposition et l'objectif que tu viens 
d'avancer, de construire une alternative 
révolutionnaire au PCC ? 

- Nous autres, nous ne croyons pas 
que la proposition de Gerardo Molina 
puisse se réaliser à court terme, non seule
ment du fait de différences idéologiques, 
mais aussi pour des raisons de caractère 
pratique. En effet, le PCC, qui accroît son 
influence dans le secteur du FIRMES diri
gé par Gerardo Molina, peut finir par 
saboter le projet. 

- Il existe aujourd'hui une situation 
très difficile en Colombie : il y a des zo
nes rurales du pays dans lesquelles se dé
roule une véritable guerre civile ; des ru
meurs de coup d'Etat circulent; la répres
sion policière et para-policière est très du
re, etc. Comment voix-tu l'avenir de la 
Colombie, au-delà de ces élections ? 

- Depuis 1958, année où s'est cons
titué le prétendu Front national, avec 
l'accord du Parti libéral et du Parti 
conservateur pour se relayer au pouvoir, 
on peut dire que le pays est tombé aux 
mains du grand capital. Cette situation 
s'est encore accentuée avec le développe
ment du trafic de la drogue, qui a drainé 
d'énormes masses de capitaux. Quatre 
groupes financiers contrôlent l'ensemble 
de l'économie nationale. L'agriculture est 
en faillite. L'émigration des masses pay
sannes vers les villes a produit une urbani
sation accélérée ces dernières années, ain
si que l'apparition de ceintures de misère 
autour des grandes métropoles. Tout indi
que que la situation économique va conti
nuer à se dégrader. Cela se reflète dans la 
crise des partis traditionnels, spécialement 
celle du Parti libéral, dont les deux frac-

tions représentent les réactions de divers 
secteurs de la bourgeoisie face à la crise. 
Cette division peut favoriser la victoire 
électorale du Parti conservateur, qui est 
actuellement minoritaire et dont la tradi
tion ainsi que la politique actuelle sont 
extrêmement réactionnaires. Si le Parti li
béral l'emporte, le festin du grand capital 
continuera, mais avec une orientation 
toujours plus réactionnaire et répressive, 
dans le cadre d'une démocratie bourgeoi
se purement formelle. 

Par ailleurs, les masses colombiennes 
possèdent une solide tradition de lutte 
qui s'est particulièrement exprimée lors 
des paros civicos (grèves nationales). La 
crise économique elle-même pousse la 
classe ouvrière au combat, tandis que les 
centrales syndicales « jaunes » entrent en 
crise. Si un coup d'Etat se produisait, il 
ne fait pas de doute que la flamme révo
lutionnaire prendrait dans les zones rura
les et qu'il y aurait un développement de 
l'activité révolutionnaire dans tout le 
pays. Face à la menace de coup d'Etat, il 
est nécessaire de faire connaître au 
monde entier la situation du peuple 
colombien. Les forces révolutionnaires, 
progressistes, démocratiques doivent se 
préparer à une solidarité de masse. 

- Pour terminer, quel bilan tires-tu 
de vos rapports avec le PSR ? 

- Nous travaillons avec le PSR dans 
la coalition UID. Nous avons très bien 
travaillé ensemble et nous sommes satis
faits des résultats obtenus jusqu'à pré
sent. Nous avons quelque chose de très 
important en commun : nous souhai
tons construire une alternative révolu
tionnaire. Nous avons aussi une voca
tion commune pour la lutte démocra
tique, pour la défense des droits de l'hom
me. 

Sur le plan international, la solidarité 
avec les peuples du Salvador et de la Polo
gne nous unit en ce moment. Cela nous a 
beaucoup rapprochés, parce que nous 
croyons qu'en Amérique latine comme 
partout dans le monde, il faut aussi bien 
combattre les agressions de l'impérialisme 
des Etats-Unis que défendre, face à 
l'URSS, l'autodétermination des peuples. 
En ce qui concerne la Pologne, nous 
avons mené des activités et fait des décla
rations communes qui ont eu un poids 
réel dans la vie du pays. Par exemple, 
nous avons ainsi pu contraindre des orga
nisations appartenant à l'orbite du PCC 
- c'est-à-dire ayant un caractère pro
soviétique -, a manifester leur solidarité 
avec le peuple polonais. • 

Propos recueillis par Angel MUN OZ, 
Bogota, le 22 février 1982. 
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INTERVIEW 
Socorro Ramirez 

dirigeante du Parti socialiste révolutionnaire 

section de la IVe Internationale 

Angel MUNOZ: - A la veille des 
élections, comment définirais-tu la situa
tion du mouvement ouvrier et, plus géné
ralement, celle du mouvement de masse ? 

Socorro RAMIREZ : - A partir de 
l'échec du paro civico nacional (grève na
tionale) d'octobre 1981, nous nous trou
vons dans une situation de reflux. II est 
certain que l'échec de cette grève n'est 
pas de la responsabilité · du mouvement 
populaire. Le fait est que la grève a 
échoué et que le reflux du mouvement 
s'est confirmé, mais on ne peut pas dire 
qu'il s'agisse d'une défaite. Les luttes ont 
continué. Ces derniers jours, les huit prin
cipales usines de la région de Medellin, for
tement frappée par la crise, ont lancé un 
appel à la grève. Ces jours-ci également, 
dans la région de Santander, à l'ouest du 
pays, s'est produite l'unification des qua
tre centrales syndicales, contre la volonté 
des directions confédérales, grâce au 
poids important des courants classistes. 
Les conditions existent donc pour que le 
mouvement de masse se ressaisisse. 

- Le problème de la guérilla a pris 
une importance considérable dans la si
tuation colombienne actuelle . Le M-19 
(Mouvement du 19 avril), en particulier, a 
menacé de boycotter les élections, si l'am
nistie n'est pas décrétée. Quelle est la po
sition du Parti socialiste révolutionnaire 
(PSR) sur le problème de la guérilla? 

- En Colombie, la guérilla constitue, 
depuis plus de trente années, une réaction 
d'autodéfense des paysans face à la vio
lence armée des propriétaires fonciers et 
de l'armée. La guerre civile de 1948 a 
même donné naissance à une guérilla libé
rale qui fut à l'origine des F ARC (Forces 
armées révolutionnaires de Colombie 
actuellement liées au Parti communiste 
colombien (PCC). Bien qu'il y ait eu cer
taines manifestations de foquisme, ce 
n'est pas dans la tradition de la guérilla 
colombienne. 

L'apparition du M-19 a produit une 
nouvelle situation sur ce plan. Si les 
F ARC mènent généralement une activité 
de type défensif, le M-19 a conféré un ca
ractère offensif à la plupart de ses ac
tions. Dans une première phase, il a 
conquis une large sympathie populaire. 
Mais, au cours de la dernière période, il a 
tenté de précipiter la crise du régime sans 
favoriser pour autant l'apparition d'une 
alternative ouvrière, commettant de plus 
de très graves erreurs pratiques. Boycotter 
les élections, par exemple, serait une er
reur énorme. 

A la base de la politique du M-19, il y 
a l'affirmation de l'ouverture imminente 
d'une situation pré-révolutionnaire en Co
lombie, d'où découle l'idée selon laquelle 
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la tâche centrale du moment consiste en 
l'organisation d'une «Armée rebelle>>. 
No~s, nous sommes en total désaccord 
avec cette analyse, mais le PSR sera au 
premier rang de la bataille pour l'amnis
tie, en solidarité avec les prisonniers poli
tiques, dont la majorité appartiennent au 
M-19, et luttera pour la dénonciation de 
la torture . 

- Le thème de la répression et des at
teintes aux droits démocratiques revêt 
une importance capitale aujourd'hui en 
Colombie. C'est l'axe de votre campagne 
électorale. Peux-tu nous expliquer davan
tage le contenu de cette orientation? 

- Bien avant de constituer la coali
tion Unité démocratique (UD), le PSR a 
livré, durant ces trois dernières années, 
une bataille systématique contre toute 
forme de répression et en faveur des liber
tés démocratiques. Nous luttons pour que 
cette bataille soit dirigée par le mouve
ment ouvrier, mais nous avons cherché à 
ce qu'y participent également toutes sor
tes d'organismes et de personnalités, y 
compris bourgeoises, prêtes, par exemple, 
à dénoncer la torture. 

A l'approche des élections, nous 
avons pensé qu 'il ne fallait pas conserver, 
sur le terrain électoral, ce type d'alliance 
large. Notre orientation a été de construi
re un front unitaire des organisations ou
vrières, des partis clairement de gauche, 
qui assumeraient cette bataille démocrati
que essentielle dans le cadre d'une abso
lue indépendance envers les partis, les 
programmes et les personnalités de la 
bourgeoisie. 

Une première bataille importante, 
dans ce sens, s'est menée contre la posi
tion -du PC colombien, qui a commencé 
par présenter une liste de sept candidats 
possibles à la présidence de la Républi
que, dans leur grande majorité des person
nalités bourgeoises, dont aucune n'était 
susceptible d'être le candidat unique de la 
gauche. Nous avons proposé que tous les 
partis ouvriers soutiennent la candidature 
proposée par le mouvement FIRMES, cel
le de Gerardo Molina, un patriote, un dé
mocrate et un penseur socialiste qui pos
sède une longue habitude de la lutte dé
mocratique dans ce pays. Nous avons tra
vaillé à la préparation d'une Convention 
nationale à laquelle participeraient tous 
les partis de la gauche et les organisations 
ouvrières et populaires, qui adopterait 
une plate-forme unitaire de lutte, sans 
pourtant que les différents partis ne re
noncent à leurs différences programmati
ques. On arriva à un accord. Ce fut le 
PSR qui l'impulsa le plus résolument et 
qui rédigea la plate-forme unitaire com
mune. On s'est mis d'accord pour que les 
points de divergence entre les organisa-

tians signataires ne soient pas utilisés dans 
la campagne d'agitation unitaire, tout en 
laissant à chaque parti la liberté de mener 
sa propre campagne sur ces thèmes. C'est 
le cas, par exemple, de la campagne de 
solidarité avec les travailleurs polonais, à 
laquelle le PCC s'est résolument opposé, 
bien que Gerardo Molina lui-même soit 
président du Comité de solidarité avec la 
Pologne et ait signé de nombreuses décla
rations de solidarité avec Solidarnosc. 

La Convention s'est tenue en novem
bre 1981. C'est alors qu'ont commencé 
les tâches d'organisation des listes élec
torales pour les élections générales de 
mars, qui doivent refléter le soutien au 
candidat présidentiel et à la plate-forme 
commune, bien qu'il ait été convenu qu'il 
y aurait liberté de constitution des listes. 
Ainsi, dans plusieurs régions du pays, 
comme Antioquia, del Valle, Atlantico, 
nous avons réalisé des listes unitaires de 
toutes les composantes d'Unité démocra
tique. Mais dans d'autres régions du pays, 
comme Caqueta, Elmeta, etc., le PCC a 
passé des accords avec le candidat libéral 
Luis Carlos Galan, ce qui signifie une rup
ture avec l'un des points fondamentaux 
de l'accord. 

Le conflit le plus grave s'est produit 
dans la région de Bogota-Cundinamarca. 
Dès avant la proclamation de la candida
ture de Gerardo Molina comme représen
tant unitaire de la gauche, le PSR avait 
passé, dans cette région, un accord électo
ral intitulé Unité de la gauche démocrati
que (UID) avec la section FIRMES de la 
région et le Parti du travail colombien 
(PTC). Cette liste est totalement confor
me aux accords généraux d'Unité démo
cratique (UD), mais le PC a lancé une 
grande campagne pour la discréditer, diri
gée principalement contre le PSR. 

- Il me semble nécessaire de souli
gner certains aspects de cette campagne, 
que j'ai pu observer personnellement. Le 
dimanche 21 février, le PCC a organisé une 
farce en faisant apparaître comme forces 
organisatrices d'un meeting central un 
fantômatique Parti ouvrier (posadiste) et 
un « PSR >> factice, avec la collaboration 
de trois ou quatre ex-militants du parti, 
qui sont ou simplement irresponsables, ou 
qui ont alors carrément perdu toute 
moralité et toute dignité révolutionnaires. 
Comment le PSR va-t-il réagir à ce genre 
de provocation ? 

-Nous sommes préoccupés par cette 
campagne qui vise à détruire UID. II faut 
savoir que nous avons eu des discussions 
avec le PCC pour tenter de parvenir à une 
liste commune : sa seule proposition fut 
de nous demander d'appuyer ses propres 
listes. Devant cet ultimatum, nous avons 
revendiqué notre droit à participer effec-



tivement à la campagne électorale dans 
cette région du pays et à y construire 
notre parti. S'il n'y a pas de liste unitaire 
à Cundinamarca, la responsabilité en in
combe au PCC. Il s'est servi de ces ex-mi
litants, qui ont délibérément abandonné 
le militantisme, pour certains depuis plus 
d'un an, pour monter la farce de diman
che dernier. 

Nous allons exiger du candidat prési
dentiel, Gerardo Molina, qu 'il fasse res
pecter le PSR et que soit dénoncée pu
bliquement la présence dans cette cam
pagne de ces individus qui, sous la hou
lette du PCC, attaquent notre parti. 

- Changeons maintenant de sujet. 
Comment caractérisez-vous les ·candi
dats bourgeois ? 

- Alfonso Lopez Michelsen, candi
dat officiel du Parti libéral, a obtenu sa 
désignation de manière frauduleuse, en 
organisant une Convention composée ex
clusivement de lopistes (ses partisans). Il 
se présente comme << le candidat de la 
paix » et prétend être le seul candidat 
capable de garantir que le pays ne s'en
gage pas dans une voie de salvadorisa
tion, comme nous disons ici. En plus, il 
a promis d'affilier le Parti libéral à l'In
ternationale socialiste. Il cherche ainsi à 
répondre à la crise du bipartisme colom
bien et à la tendance du mouvement ou
vrier à rechercher des formes d'organisa
tion unitaires et une intervention politi
que plus directe . Cette image de « candi
dat de la paix >> est en complète contra
diction avec sa propre politique, celle 
qu'il a menée lorsqu'il fut président de 
1974 à 1978, quand il eut l'armée com
me partenaire privilégié et qu'il lui re
mit le pouvoir dont elle dispose aujour
d'hui. Comme représentant des secteurs 
clés de la bourgeoisie financière , c'est 
lui qui a introduit la politique néo-libé
rale, les méthodes de l'Ecole de Chica
go, bien qu'il fasse aujourd'hui une 
campagne démagogique, jusqu'au point 
de parler de lutte contre les monopoles ... 
Alfonso Lopez Michelsen souffre d'un 
discrédit énorme dans le pays, d'autant 
que son précédent mandat a été marqué 
par une importante montée des luttes des 
masses, qui s'est exprimée plus particu
lièrement dans le paro civico nacional de 
1977. Avec sa proposition d'affiliation à 
l'Internationale socialiste, il cherche, 
d'une part, à résoudre la crise du Parti li
béral et, de l'autre, à améliorer la force 
d'attraction du pays sur les capitaux euro
péens, tout en maintenant entier son pro
jet économique et politique. 

Belisario Betancourt, du Parti conser
vateur, qui apparaît à ce jour comme le 
vainqueur possible de ces élections, re
présente lui aussi des secteurs de la bour
geoisie financière et bénéficie d'appuis 
particuliers de la part des milieux qui con
trôlent le trafic de la drogue. Il fut minis
tre du Travail, poste qui le vit mener une 
politique très réactionnaire et anti-ouvriè
re. Il se présente comme le candidat « na
tional», au-dessus de son parti, et cher
che à tirer avantage du discrédit dont est 
victime Alfonso Lopez Michelsen. 

Enfin, Luis Carlos Galan, le « dissi
dent » du Parti libéral - soutenu par la 
vieille oligarchie, notamment les Lieras 
Restrepo et la grande presse - , essaye de 
jouer la carte du « populisme », d 'appa
raître comme nationaliste, mais ses thèses 
sont toujours plus droitières. 

- Nous savons que le PSR étudie la 
proposition de Gerardo Molina concer
nant la construction d'un Parti socialiste. 
Par ailleurs, il semble possible que UID 
continue au-delà des élections, ce qui 
influerait à coup sûr sur notre tactique de 
construction du parti. Peux-tu nous expo
ser les orientations actuelles du PSR sur 
ce sujet? 

- Nous pensons que la proposition 
de Gerardo Molina est d'une grande im
portance dans la réalité colombienne ac
tuelle, et le PSR l'a saluée avec chaleur. 
Nous sommes convaincus qu'il faut uni
fier les propositions et les efforts de tous 
ceux qui, comme nous, sont intéressés à 
la construction d'un parti pour la révolu
tion. De nombreux secteurs ouvriers et 
populaires, qui ne sont même pas organi
sés politiquement, ont manifesté leur in té-

rêt pour cette proposition. En raison des 
conditions nationales, ce parti ne serait 
pas initialement un grand parti de masse, 
mais certainement un parti qui rassemble
rait quantité de révolutionnaires, de syn
dicalistes, de femmes .. . , et qui en finirait 
avec la dispersion existante. 

Nous ne croyons pas que l'on puisse 
trouver des raccourcis dans la construc
tion du parti révolutionnaire, mais nous 
devons appuyer les efforts concrets 
du mouvement ouvrier pour s'émanciper 
politiquement de la bourgeoisie et du 
réformisme. Nous accordons une grande 
importance aux fréquentes manifestations 
de ces efforts au sein du mouvement 
ouvrier colombien, un mouvement qui 
lutte, mais qui s'abstient aux élections, 
qui n'agit pas politiquement. Le parti 
ouvrier le plus important, le PCC, re
présente une infime minorité des travail
leurs. 

Nous accordons aussi une grande im
portance à UID, et nous pensons qu'il est 
possible de prolonger cet accord au-delà 
des élections, non seulement sur le terrain 
syndical et dans les luttes de quartier, 
mais également dans la lutte pour l'unité 
des révolutionnaires, pour la construction 

de ce « parti socialiste » pour lequel il 
faut commencer à créer un espace. 

- Pour conclure, parlons de la récen
te expérience de solidarité internationale 
avec le PSR, qui s'est exprimée dans l'ac
tion pour la libération de votre dirigeant, 
Ricardo Sanchez, enlevé par un groupe 
terroriste de droite. La campagne fut fort 
heureusement brève, parce que le problè
me s'est résolu en très peu de temps. Mais 
pour l'avenir, qu'est-ce que le PSR attend 
de l'Internationale ? 

- Nous avons toujours compris que 
la construction du PSR en Colombie pas
se par un lien, le plus étroit possible , avec 
l'Internationale, et en particulier avec ses 
organismes centraux. La campagne pour 
la libération de Ricardo Sanchez a été très 
importante. Aujourd'hui encore, nous re
cevons des messages du monde entier ma
nifestant une solidarité. Mais la situation 
colombienne s'aggrave, la répression s'ac
croît, en particulier contre le PSR. Nous 
allons continuer à avoir besoin d'une soli
darité active. 

L'Internationale nous a aussi aidés à 
résoudre des problèmes internes, en parti-

culier durant des débats au cours desquels 
son expérience nous a été très utile. En
fin, la pratique internationaliste, les cam
pagnes que nous menons, par exemple en 
solidarité avec la révolution salvadorienne 
et avec les travailleurs polonais, ont une 
grande importance, aussi bien pour la 
construction du parti dans notre pays que 
pour ce que nous faisons pour la révolu
tion sandiniste et ce que nous apprenons 
d'elle. La campagne sur la Pologne nous 
aide aussi à répondre aux travailleurs qui 
nous demandent pourquoi nous ne nous 
unissons pas au PCC, quelles sont nos di
vergences avec lui quant au socialisme 
pour lequel nous combattons, et quelle 
est notre attitude envers les luttes ou
vrières, etc. 

Nous pensons que nous contribuons 
ainsi à ce que l'Internationale soit une In
ternationale de masse, qui rassemble tous 
les révolutionnaires et constitue une al
ternative à la crise de direction du mouve
ment ouvrier mondial. 

• 
Propos recueillis par Angel MUN OZ, 

Bogota, 25 février 1982. 
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NOUVELLES DU MOUVEMENT OUVRIER ET DE L'INTERNATIONALE 

MEXIQUE 

Le FSLN appuie le 
candidat du PRI 

Dans le numéro daté du 15 février 
dernier de Bandera socialista, organe du 
Parti révolutionnaire des travailleurs 
(PRT), section de la IVe Internationale au 
Mexique, un petit article évoque la cau
tion politique apportée par la direction 
sandiniste à la campagne électorale du 
Parti révolutionnaire institutionnel (PRI) 
gouvernemental. 

Sous le titre « Sur la présence du 
FSLN dans la campagne de Miguel de la 
Madrid)), Bandera socialista rapporte ce
ci : << Récemment le commandant Jaime 
Wheelock, membre de la Direction natio
nale du Front sandiniste de libération na
tionale (FSLN) et du gouvernement révo
lutionnaire du Nicaragua, était au Mexi
que, invité pour la campagne électorale 
du candidat du Parti révolutionnaire ins
titutionnel (PRI), Miguel de la Madrid. >> 

« Nous considérons, poursuit Bande
ra socialista, que le camarade Wheelock et 
la direction du FSLN ont commis une 
grave erreur politique en acceptant une 
telle invitation. A ce sujet, il faut claire
ment préciser que le Parti révolutionnaire 
des travailleurs (PRT) comprend les rela
tions entre le gouvernement nicaraguayen 
et le gouvernement mexicain, et considè
re qu'elles ont été fondamentalement cor
rectes, surtout au moment où l'impérialis
me promeut l'isolement et le blocus de la 
révolution sandiniste sur le continent. Ce
pendant, dire cela n'implique pas que 
l'on doive justifier l'accolade - parce 
que telle fut la participation du comman
dant Wheelock -donnée à la campagne 
du PRI et à son candidat. >> 

En effet, rappelle très justement Ban
dera socialista, «alors que d'importants 
secteurs des masses populaires mexicaines 
sont en lutte contre le PRI, que les pay
sans se battent au jour le jour pour la pos
session de la terre contre les propriétai
res et les caciques membres du PRI, que 
les ouvriers se mobilisent de manière 
croissante pour destituer des syndicats 
les charros (bureaucrates) membres du 
PRI, que les habitants des quartiers pau
vres s'affrontent aux délégués politiques 
et aux accapareurs des terres urbaines 
membres du PR/, l'appui virtuel octroyé 
par la direction sandiniste au candidat de 
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droite favorable au patronat du PRI est 
une insulte à la lutte des ouvriers et des 
paysans du Mexique >>. 

«A cette occasion, affirme Bandera 
socialista, Wheelock a confondu la poli
tique du gouvernement avec la politique 
du parti, et n'a accordé aucune valeur à la 
nécessité de l'indépendance de classe. >> • 

PEROU 

Second congrés 

du PRT 

Le Parti révolutionnaire des travail
leurs (PRT), section péruvienne de la 
IVe Internationale, a tenu son second 
Congrès à Lima, du 26 au 28 février 1982. 

Le PRT vient de traverser une période 
difficile marquée par de dures luttes inter
nes. Malgré cela, les acquis politiques es
sentiels ont été conservés, notamment 
l'influence de masse du parti autour de la 
personnalité de Hugo Blanco, ainsi que le 
dévouement des militants dans les usines, 

à la campagne, dans les pueblos jovenes 
(bidonvilles). Par exemple, au cours de 
l'année passée, les listes électorales 
conduites par le PRT, ou avec sa partici
pation, ont obtenu d'importants succès 
dans des entreprises comme Moraveco, 
Centromin ou dans la Fédération des ou
vriers municipaux (FENAOM), toutes 
comptant parmi les plus combatives du 
mouvement ouvrier péruvien. Ainsi, au 
Congrès de la plus importante fédération 
de la métallurgie, la FETIM, le PRT 
comptait 25 délégués sur 150, très loin 
devant l'Union démocratique populaire 
(UDP) qui n'en comptait que 5, et seule
ment devancé par les maoistes du Parti 
communiste révolutionnaire (PCR) qui 
en possédait 30. 

Le principal résultat de ce second 
Congrès du PRT concerne le changement 
d'état d'esprit au sein du parti. Alors qu'il 
y a un an à peine l'esprit fractionnel do
minait encore, aujourd'hui, la volonté de 
créer les conditions pour une discussion 
fraternelle et démocratique impliquant 
une action unie et disciplinée, a claire
ment pris le dessus. 

Le moment central du Congrès fut 
l'adoption du nouveau Programme du 
parti, ainsi que l'élection de la direction. 
De plus, des commissions élues par le 
Congrès ont discuté et élaboré des rap
ports sur l'orientation politique du parti 
et son organisation. Le nouveau Comité 
central (CC) a été chargé d'en approfon
dir l'étude puis de les adopter. Ce Pro
gramme implique d'importants progrès, 
notamment dans la question paysanne. 
D'autres problèmes majeurs ont été 
traités dans des résolutions de caractère 
général, qui nécessitent encore une dis
cussion plus approfondie. Cela concer
ne notamment la politique d'alliances 
du parti, en rapport avec les tâches dé
mocratiques et anti-impérialistes, thèmes 
qui sont aujourd'hui au centre du débat 
politique dans la gauche latino-améri
caine. 

La direction du PRT a été profondé
ment renouvelée. 70% des membres du 
CC sont nouveaux, 25 %sont des ouvriers 
et 15% des femmes (dans l'ancien CC, il 
n'y avait aucune femme), 70% des mem
bres du Comité exécutif ont également 
été changés. 

Il serait absurde de penser que tous 
les problèmes du PRT ont déjà trouvé 
une solution ou vont être résolus de ma
nière spontanée. Mais l'occasion se pré
sente aujourd'hui de réorganiser profon
dément le parti. La nouvelle direction 
porte la responsabilité principale de me
ner cette tâche à bien. Elle peut et doit 
réussir dans cette entreprise. • 



ANTILLES 
Problèmes 

de la littérature 
francophone 

Notre camarade Vincent Placoly, mi
litant du Groupe révolution socialiste 
(GRS), section antillaise de la IVe Inter
nationale, a séjourné à Cuba en janvier. Il 
était invité comme membre du jury du 
Prix littéraire Casa de las Americas. Vin
cent Placoly est l'auteur de plusieurs ro
mans publiés aux éditions Denoël (Lettres 
Nouvelles). 

Nous reproduisons ci-dessous des ex
traits de son intervention à la séance de 
compte-rendu des travaux du jury, inter
vention qui a été publiée par Révolution 
Socialiste, organe du GRS, du 6 mars 
1982, et dans laquelle Vincent Placoly 
pose quelques-uns des problèmes de la lit
térature francophone de la Caraïbe. 

« ( ... )Nous sommes toujours en train 
de subir les effets de la balkanisation de 
notre monde par l'ancienne puissance co
loniale, effets qui se trouvent aujourd'hui 
aggravés par la politique bien connue des 
USA, qui consiste à diviser les peu/es 
pour mieux établir son empire. Mais il y a 
aussi d'autres raisons, plus particulières 
aux Antilles de langue française. 

« Beaucoup de nos jeunes écrivains 
abandonnent l'emploi de la langue fran
çaise pour l'usage du créole, qu'ils consi
dèrent plus conforme à notre culture. 
C'est un problème qui ne manquera pas de 
se poser à la Casa de las Americas, dans 
un avenir que je vois proche, celui de l'ac
cession d'œuvres en créole à ce concours. 

«D'autre part, la conception améri
caine (au sens régional du terme) de nos 
civilisations, même si elle fait son chemin 
dans la tête de quelques-uns de nos 
intellectuels, reste aujourd'hui encore très 
embryonnaire. A ce propos, ce n'est pas 
sans amertume qu'il faut noter que des 
écrivains comme Aimé Césaire, de grande 
autorité dans nos pays, ne tournent pas 
la jeunesse intellectuelle vers nos Améri
ques, trop attachés qu'ils sont aux vertus 
occidentales de la pensée. 

« ( ... ) Je pense qu'il serait très po
sitif de susciter, d'aider à la création d'as
sociations d'amitié avec Cuba - telle 
qu'il en existe déjà une en Martini
que -, non seulement dans les Antilles 
mêmes, mais aussi en France et au Cana
da, où existe une diaspora importante 
d'Antillais de langue française. 

«Deuxièmement, et c'est là à mon 
avis le point le plus important, je suis per
suadé que l'Europe, et notamment la 
France, n'est pas encore convaincue de 
notre importance (je parle de l'Amérique 
latine et de la Caraïbe) dans la constitu
tion de la pensée moderne. ( .. . ) Il me fau
drait bien une heure pour citer des œuvres 
capitales de l'Amérique latine qui n'ont 
jamais été traduites en français. Pensez 
que s'il n'y avait pas eu le courage et l'in-

telligence d'un éditeur comme François 
Maspero, un ouvrage comme Les sept es
sais de Carlos Mariategui n'aurait pas été 
porté à la connaissance de la génération à 
laquelle j'appartiens. Je ne parle même 
pas des textes fondamentaux de José 
Marti, du Journal de guerre de Ernesto 
« Che 11 Guevara, d'Esclave à Cuba de 
Barnett, de Caliban Canibale ... Imaginez 
que les œuvres de Roque Dalton, de 
Alfonso Reyes, de Onetti sont pratique
ment inconnues en France et, partant, 
aux Antilles; que Les veines ouvertes de 
l'Amérique latine de Eduardo Galeano 
viennent d'être traduites en français dans 
une édition qui coûte à peu près, en 
Martinique, l'équivalent de 25 dollars 
américains. 

Le camarade Retamar parlait hier de 
livres qui ont pu avoir une influence poli
tique sur toute une génération. Pour vous 
convaincre de l'importance des traduc
tions, savez-vous quel est le livre qui a le 
plus marqué en profondeur ma généra
tion, celle de 1946 ? Bien avant West-ln
dies LMDT de Nicolas Guillen, bien avant 
Le royaume de ce monde de Alejo Car
pentier, ce fut la traduction française de 
Bertillon 166 de José Soler Puig, qui ob
tint le prix Casa de las Americas en 
1960. )) • 

NICARAGUA 

Le plan 
anti-sandiniste 

de la CIA 
Le Washington Post du 14 février 

dernier a dévoilé l'existence d'un plan éla
boré par la CIA, et approuvé par le prési
dent Ronald Reagan, pour organiser une 
opposition anti-sandiniste au Nicaragua, à 
partir de bases contre-révolutionnaires 
installées au Honduras. 

Depuis ces dernières semaines, et 
alors que le président américain s'est ef
forcé de donner une image « humanitai
re >> à sa politique en Amérique centrale 
et dans la Caraïbe en présentant son plan 
d'aide et de développement (cf. Inprecor 
numéro 120, du 8 mars 1982), la presse 
multiplie les détails, toujours non dé
mentis, sur ce projet. 

Citant des « personnalités officielles 
bien informées de l'administration >>, 

l'International Herald Tribune du 11 mars 
dernier, rapporte que le président Ronald 
Reagan «a autorisé un plan secret élaboré 
par la GIA pour commencer à construire 
et à mettre en place une force paramili
taire de 500 Latina-Américains qui opè
reront à partir de camps militaires disper
sés le long de la frontière entre le Nicara
gua et le Honduras >>. 

Le but de ces commandos serait de 
« détruire des objectifs vitaux au Nicara
gua, tels que des centrales électriques et 
des ponts, pour désorganiser l'économie 
et détourner l'attention et les ressources 
du gouvernement », précise l'Internatio
nal Herald Tribune . Disposant d'un crédit 
de 19 millions de dollars, la CIA pourrait 
aussi accroître le nombre de ces comman-

dos d'un millier d'hommes supplémen
taires, dont certains sont déjà entraînés 
par des militaires argentins. 

Ce plan avait été présenté au prési
dent Ronald Reagan par le directeur de la 
CIA, William J. Casey, dès le 16 novem
bre 1981, à l'occasion d'une réunion du 
Conseil national de sécurité. Selon les mê
mes sources d'information, ces disposi
tions auraient été approuvées par le se
crétaire d'Etat, Alexander Haig, et par le 
secrétaire à la Défense, Gaspar Weinber
ger, puis avalisées par Ronald Reagan lui
même. 

L'objectif de ces commandos est de 
saboter l'économie nicaraguayenne pour 
tenter d'étrangler la révolution sandiniste, 
en se gardant de provoquer en retour une 
mobilisation de masse. « Si vous faites 
sauter une centrale hydro-électrique, a 
expliqué un responsable américain, vous 
causez une grande perturbation sans tuer 
personne. >> D'après une note émanant du 
Conseil national de sécurité, le plan de la 
CIA doit permettre de : 

- « Susciter en Amérique centrale et 
au Nicaragua un soutien populaire pour 
un front d'opposition qui devrait être na
tionaliste, an ti-cubain et anti-somoziste. >> 

- «Soutenir le front d'opposition 
par la formation et l'entraînement d 'équi
pes d 'action, pour recueillir des informa
tions et engager des opérations politiques 
et paramilitaires au Nicaragua et ailleurs. >> 

- « Travailler principalement avec 
des non-Américains >> pour ces actions 
mais, dans certains cas, pouvoir « entre
prendre des actions paramilitaires unilaté
rales avec la possibilité d 'utiliser du 
personnel des Etats-Unis contre des 
objectifs cubains spécifiques. >> • 
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